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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 4 novembre 2021

PRÉSENTS :

(vidéo-

conférence)

GODFRIAUX J., Bourgmestre-Président;

DE BROUWER V., FLABAT A., RIGO E., DAMS J., Echevins;

BIDOUL V., Présidente du CPAS;

JANDRAIN M., DARDENNE M., ALDRIC J-M., HEMPTINNE M.,

MARCHAND L., SEVERIN D., ALDRIC J., COLON E., PEETERS F.,

GREDE P., Conseillers communaux;

CHATORIER E., Directrice générale f.f.

EXCUSÉ(S) : ANTOINE A., CAMBRON C., NOËL J., HERION G., DRAUX V.,

Conseillers communaux;

Le Président ouvre la séance à 19h30.

SÉANCE PUBLIQUE

FINANCES

1. Centimes additionnels au précompte immobilier - Exercice 2022 - Article

budgétaire 040/371-01 - Fixation - Etablissement - -1.713.11 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
- Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992, les articles 249 à 256 ainsi que 464-1° ;
- Vu le décret du 06 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au

contentieux en matière de taxes régionales wallonnes;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.01/2001) et la Loi du 24 juin 2000 (MB

23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;
- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article

L1122-30 et l'article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative aux

centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l'objet de la tutelle

générale d'annulation avec transmission obligatoire ;
- Vu le décret du 17 décembre 2020 portant les adaptations législatives en vue de la

reprise du service du précompte immobilier par la Région wallonne;
- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l'exception des

communes et des CPAS de la Communauté germanophone pour l'année 2022;
- Considérant que les centimes additionnels pour la commune de PERWEZ sont fixés à

2.100 centimes depuis l'exercice 2002;
- Vu la communication du dossier à la Directrice financière ff en référence à l'article

L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD en date du21 septembre 2021 ;
- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/249 du 13 octobre 2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff et joint en annexe ;
- Considérant que le Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de ses missions de service public;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'établir, pour l'exercice 2022, 2100 centimes additionnels communaux au

précompte immobilier.

Article 2: Le recouvrement de cette taxe sera effectué par le Service public de
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Wallonie comme le prescrit le décret du 06 mai 1999 relatif à

l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes

régionales wallonnes.

Article 3 : le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 4 : La présente délibération sera transmise :
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR, pour exercice de la tutelle générale

d'annulation à transmission obligatoire conformément aux articles

L1133-1 à 3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

2. Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques - Exercice 2022 - Article

budgétaire 040/372-01 - Fixation - Etablissement - -1.713.15 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162 et 170 §4 ;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18.01/2001) et la Loi du 24 juin 2000 (MB

23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de ladite Charte ;
- Vu le Code des Impôts sur les Revenus 1992, notamment les articles 465 à 469 ;
- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;
- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article

L1122-30 et l'article L3122-2,7° selon lequel la délibération communale relative à la taxe

additionnelle à l'impôt des personnes physiques fait à présent l'objet de la tutelle

générale d'annulation avec transmission obligatoire;
- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à l'exception des

communes et des CPAS de la Communauté germanophone pour l'année 2022;
- Considérant que pour la commune de PERWEE cette taxe est fixée à 7,5% depuis

l'exercice 2002 ;
- Attendu que le dossier a été communiqué à la Directrice financière ff en référence à

l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD en date du 21 septembre 2021;
- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/248 du 13 octobre 2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff;
- Considérant que le Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de ses missions ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'établir, pour l'exercice 2022, une taxe communale additionnelle à l'impôt

des personnes physiques à charge des habitants du Royaume qui sont

imposables dans la commune au 1er janvier de l'année qui donne son nom

au présent exercice d'imposition.

Article 2 : La taxe et fixée à 7,5 % de l'impôt des personnes physiques dû à l'Etat pour

le même exercice, calculé conformément aux dispositions du Codes des

Impôts sur les revenus.

L'établissement et la perception de la présente taxe communale

s'effectueront par les soins de l'Administration des Contributions directes,
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comme il est stipulé à l'article 469 du Code des Impôts sur les revenus

1992.

Article 3 : Le recouvrement de cette taxe sera effectuée par l'Administrations des

contributions directes, comme prescrit le Code des Impôts sur les Revenus

et le Code du recouvrement à l'amiable et forcé des créanciers fiscales et

non fiscales.

Article 4 : le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 5 : que la présente délibération sera transmise :
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre du

Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,
- au Service Public Fédéral Finances, Service de mécanographie

d'Encadrement, Expertise et Support Stratégique, Service d'Etude et de

Documentation, Cellule Budget, Recette fiscales et Statistiques, à

l'attention de Monsieur HERMANS M., North Galaxy – Tour B25ème

étage, boulevard du Roi Albert II, 33 bte 79 à 1030 BRUXELLES,
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

3. Service communal de distribution des eaux - Redevance tarifaire - A partir de

l'exercice 2022 - Décision - -1.778.31 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les article

L1122-30 ;

- Vu le Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau ;

- Considérant que le distributeur est tenu d'appliquer la tarification par tranches reparties

en volumes de consommation annuels suivant l'article D 228 du Code susvisés ;

- Considérant que le taux du coût-vérité à l'assainissement (CVA) est fixé par la Société

Publique de Gestion de l'Eau (SPGE), pour l'ensemble du territoire wallon ;

- Considérant que conformément à l'article D 330-1 du Code de l'eau, la contribution au

fonds social de l'eau est indexée chaque année sur la base de l'évolution de l'indice des

prix à la consommation ;

- Vu l'arrêté ministériel du 20 avril 1993 portant dispositions particulières en matière de

prix ;

- Considérant le courrier du 25 novembre 2020 de Monsieur Willy BORSUS, Vice-président

et Ministre de l'Economie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation,

du Numérique, de l'Agriculture et de l'Aménagement du Territoire, nous informant qu'il

autorisait la Commune de Perwez à appliquer les prix suivants pour l'année 2021 :

Redevance

d'abonnement

annuelle

43,20 € HTVA

Consommation De 0 à 30 m³ 1,08 €/m³ HTVA

De 30 m³ à

5.000 m³

2,16 €/m³ HTVA

+ de 5.000 m³ 1,944 €/m³ HTVA

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des
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budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 18 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/278 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance sur la location du

compteur d'eau et sur la consommation d'eau de la distribution

publique rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, à partir de l'exercice 2022, une redevance sur

la location du compteur d'eau et sur la consommation

d'eau de la distribution publique sur base de la

structure tarifaire suivante, conformément à l'article

D.228 du Code de l'eau :

Formule plan tarifaire

Redevance

d'abonnement

annuelle

(20*CVD) + (30*CVA)

Consommation De 0 à 30 m³ 0,5*CVD + FSE

De 30 m³ à

5.000 m³

CVD + CVA + FSE

+ de 5.000 m³ (0.9*CVD) + CVA + FSE

Montants auxquels il convient d'ajouter la T.V.A.

Article 2 : La redevance est due par l'occupant du bien où est placé

le compteur d'eau (usager). Lorsque l'usager n'est pas

titulaire d'un droit réel sur l'immeuble raccordé, l'abonné

peut-être solidairement et indivisiblement tenu envers le

débiteur de paiement de toutes sommes impayées par

l'usager dans les limites prévue à l'article D.233 du Code

de l'eau.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : Les taux sont fixés comme suit :

- Coût vérité distribution (CVD) : 2,16 €,

- Coût vérité assainissement (CVA) :2,365 €/m³, Taux fixé

par la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) pour

l'ensemble du territoire wallon.

- Fonds social de l'eau (FSE) : 0,0272 €/m³ (ce montant

sera indexé chaque année, conformément à l'article

D330-1 du code de l'eau, suivant l'indice des prix à la

consommation du mois d'octobre).

-Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) : 6%.

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 4 : Conformément à l'article D.230 du Code de l'eau, une

facture annuelle est établie. De plus, des factures

intermédiaires sont établies trimestriellement. La

redevance est payable dans les 15 jours après la date

d'envoi de la facture.

La facturation est établie sur base du relevé du compteur
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effectué en fin d'année. Dans le cas où l'usager n'aurait

pas remis son index de consommation en fin d'année, la

facturation sera établie sur base du dernier relevé de

compteur.

En cas de changement d'usager en cours d'année, la

redevance, de même que les tranches de consommations

sont calculées proportionnellement à la période

d'occupation de l'immeuble ou de la partie d'immeuble

couvert par la facture. Le cas échéant, la redevance payée

par anticipation fera l'objet d'une régularisation.

Article 5 : Conformément à l'article R.270 bis du Code de l'eau, en

cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un

avis de rappel sera envoyé à partir du trentième jour

calendrier suivant la date de la facture. Le rappel fixe un

nouveau délai de paiement qui sera d'au moins dix jours

calendrier à compter de la date d'émission du rappel. Les

frais de ce premier rappel sont de 4,00 €. En cas de non-

paiement après ce 1er rappel, une mise en demeure sera

envoyée par courrier recommandé. Elle fixera un dernier

délai de paiement de cinq jours calendrier. Les frais de ce

2ème envoi seront à charge du redevable. Les frais de ce

courrier recommandé (fixés aux coûts de rappel majoré

du coût des frais postaux) sont à charge du redevable.

Article 6 : En cas d'échec de la procédure de recouvrement prévue

par le code de l'eau, les clauses relatives au recouvrement

de la redevance sont celles de l'article L1124-40 du Code

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Dans les

cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera

poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. Le

montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au

taux légal à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 7 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée,

datée et signée par le réclamant et introduite dans un

délai d'un mois à compter de la date d'expédition de la

facture sous peine de déchéance et mentionner :

-Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Elle ne suspend pas l'obligation de payer les sommes

réclamées.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-redevance litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :
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- Monsieur Willy BORSUS, Vice-président et Ministre de l'Economie, du

Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du

Numérique, de l'Agriculture et de l'Aménagement du Territoire,
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, via E-Tutelle,
- au Comité de Contrôle de l'Eau,
- À Madame Stéphanie De Wachter, Directrice financière f.f. de la

commune de PERWEZ.

4. Taxe communale sur les mâts d'éoliennes destinées à la production

industrielle d'électricité - Exercice 2022 - Article budgétaire 04003/367-10 -

Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution belge, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de Recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Considérant que cette taxe est instaurée afin de procurer à la Commune les moyens

financiers lui permettant d'assurer un équilibre budgétaire et ainsi poursuivre ses

missions de service public ;

- Considérant que les règles constitutionnelles relatives à l'égalité entre les Belges et à la

non-discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie selon

certaines catégories de biens ou de personnes, pour autant que le critère de

différenciation soit objectivement et raisonnablement justifié ;

- Considérant que l'existence de pareille justification est ici appréciée par rapport aux buts

et aux effets de la mesure établie ainsi que la nature des principes en cause ;

- Considérant qu'une rupture d'égalité causée par une distinction arbitraire n'existe pas en

l'espèce puisque tous les opérateurs éoliens implantés sur le territoire communal seront

frappés par la taxe dans une même mesure et qu'il n'est dès lors pas porté atteinte à

leur situation concurrentielle ;

- Considérant que les mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle d'électricité

sont visés par la taxe en raison des capacités contributives des opérateurs éoliens

concernés ;

- Considérant que l'importance des bénéfices générés par l'exploitation de parcs éoliens

est de notoriété publique et sans commune mesure avec celle des autres productions

d'électricité présentes sur le territoire communal (éoliennes privées, panneaux

photovoltaïques), de sorte que, suivant l'arrêt du Conseil d'Etat du 20 janvier 2009, la

différence de traitement ainsi opérée est justifiée au regard des articles 10, 11 et 172 de

la Constitution ;

- Considérant qu'outre l'aspect financier, l'objectif secondaire poursuivi par la Commune

en taxant les mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle d'électricité, est lié

à des considérations environnementales ou paysagères ;

- Considérant que, du fait de leur situation en plein air et en hauteur, les installations

visées par la taxe sont en effet particulièrement visibles et peuvent dès lors constituer

une nuisance visuelle (effet stroboscopique) et une atteinte au paysage dans un

périmètre relativement important ;
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- Considérant en outre que le vent et donc l'énergie éolienne sont incontestablement des

"res communes" visés par l'article 714 du Code civil, lequel stipule notamment qu'"Il est

des choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous" ;

- Considérant qu'il convient dès lors de compenser l'incidence que les mâts et pales

produisent sur l'environnement, d'autant que pareilles installations sont sujettes à

prolifération ;

- Considérant que la production électrique d'une éolienne, et donc sa rentabilité

financière, dépend directement de la puissance de sa turbine, laquelle est d'autant plus

élevée que son mât est haut et que ses pales sont grandes ;

- Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la puissance de la

turbine, dans la mesure où celle-ci détermine l'importance des bénéfices générés et

conditionne l'étendue de l'impact environnemental et paysager induit par le mât et les

pales de l'éolienne ;

- Considérant que le taux de la taxe n'est donc pas fixé de manière dissuasive, mais bien

de manière raisonnable par rapport à ce que la Commune estime être une charge

imposée à la collectivité et liée à ces considérations environnementales et paysagères ;

- Considérant qu'en effet, les sièges sociaux ou administratifs des sociétés sujettes à la taxe

ne se trouvent pas sur le territoire de la Commune, laquelle ne retire dès lors de ces

implantations aucune compensation directe ou indirecte, malgré les inconvénients

auxquels elle est confrontée ;

- Considérant qu'ainsi, un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre les moyens

utilisés et les buts poursuivis par la taxation, compte tenu notamment du montant de la

taxe et des ressources précitées des contribuables visés ;

- Considérant que la perception de cette taxe contribue également à assurer une

répartition équitable de la charge fiscale entre les diverses catégories de contribuables

en prenant notamment en considération la capacité contributive des opérateurs éoliens

;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/262 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur les mâts d'éoliennes

destinées à la production industrielle d'électricité rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, sont visés les mâts d'éoliennes

existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition et placés sur

le territoire de la Commune de Perwez pour être raccordés

au réseau à haute tension de distribution d'électricité.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour l'exercice 2022, une taxe communale sur les

mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle

d'électricité.

Article 3 : La taxe est due par le ou les propriétaires du mât au 1er

janvier de l'exercice d'imposition.

TITRE 3 – TAXE

Article 4 : La taxe est fixée comme suit par mât visé à l'article 1er :

- Pour une éolienne d'une puissance nominale inférieure

à 1 mégawatt : 0,00 € ;
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- Pour une éolienne d'une puissance nominale de 1

compris jusque moins de 2,5 mégawatts : 14.000,00 € ;

- Pour une éolienne d'une puissance nominale de 2,5

compris jusque 5 mégawatts : 17.000,00 € ;

- Pour une éolienne d'une puissance nominale

supérieure à 5 mégawatts : 20.000,00 €.

TITRE 4 – DECLARATION

Article 5 : Tout contribuable est tenu de faire à l'Administration

communale, pour le 1er mars au plus tard, une déclaration

signée contenant tous les renseignements nécessaires à la

taxation. Les contribuables solidaires peuvent souscrire une

déclaration commune.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la Démocratie

Locale et de la Décentralisation, la non-déclaration dans les

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou

imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle

dont les graduations sont les suivantes :

 - 10 pour cent pour la 1ère infraction

 - 75 pour cent pour la 2ème infraction

 - 200 pour cent à partir de la 3ème infraction

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de

remonter jusqu'au premier exercice fiscal au cours duquel la

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient

faites sur base de différents règlements qui se sont succédé

au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction

en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers

exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la

nouvelle infraction doit être pénalisée.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle et elle est payable dans les

deux mois de la délivrance de l'avertissement-extrait de rôle.

À défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des

règles relatives aux intérêts de retard en matière d'impôts

d'Etat sur le revenu.

Article 7 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé gratuitement. En cas de non-paiement

après ce 1er rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ce courrier recommandé (fixés aux

coûts des frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 9 :       en cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 6

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date

d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle sous peine de
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déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

La charge de la preuve de l'introduction d'une réclamation

dans les délais impartis incombe au contribuable.

La réclamation ne suspend pas l'exigibilité de la redevance.

La décision prise par le collège communal peut faire l'objet

d'un recours devant le tribunal de première instance du

Brabant Wallon.  Les formes, délais et procédures applicables

au recours ainsi que les possibilités d'appel sont fixés par le

code judiciaire.  Le réclamant ne doit pas justifier du

paiement de la taxe.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux articles

L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

5. Taxe communale sur les agences bancaires - Exercices 2022 à 2025 inclus -

Article budgétaire 040/364-32 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/254 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;
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- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Considérant les différentes interventions et plus particulièrement Messieurs Michel

JANDRAIN, Jean-Marc ALDRIC et Luc MARCHAND, Conseillers communaux;

- Considérant l'intervention de Monsieur Etienne RIGO, Echevin;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT

A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 5

voix CONTRE ( ALDRIC J-M., COLON E., DARDENNE M., JANDRAIN M., PEETERS F. ) et 0

abstention(s) :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur les agences bancaires

rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Agence bancaire : les établissements dont l'activité

principale ou accessoire consiste à recevoir du public des

dépôts ou d'autres fonds remboursables OU à octroyer

des crédits pour leur propre compte ou pour le compte

d'un organisme avec lequel ils ont conclu un contrat

d'agence ou de représentation OU les deux, existant au

1er janvier de l'exercice d'imposition.

- Établissement : lieux où est situé l'exercice de la ou des

activité(s), le siège social ainsi que le ou les siège(s)

d'exploitation.

- Poste de réception : tout endroit (bureau, guichet, local)

où un préposé à l'agence peut accomplir n'importe

quelle opération bancaire au profit du client.

Ne sont pas visés les distributeurs automatiques et autres

guichets automatisés.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale annuelle sur les agences bancaires.

Article 3 : La taxe est due par la personne (physique ou morale), ou

solidairement par tous les membres de toute association,

exploitant un établissement sur le territoire de la commune

tel que défini à l'article 1er §1.

TITRE 3 – TAXE

Article 4 : La taxe est fixée comme suit, par agence bancaire: 400,00 €

par poste de réception.

TITRE 4 – DECLARATION

Article 5 : Tout contribuable est tenu de faire parvenir à l'Administration

communale, pour le 1er mars au plus tard, une déclaration

signée contenant tous les renseignements nécessaires à la

taxation. Les contribuables solidaires peuvent souscrire une

déclaration commune.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou

imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle

dont les graduations sont les suivantes :

 10 pour cent pour la 1ère infraction

 75 pour cent pour la 2ème infraction

 200 pour cent à partir de la 3ème infraction
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Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de

remonter jusqu'au premier exercice fiscal au cours duquel la

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient

faites sur base de différents règlements qui se sont succédé

au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction

en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers

exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la

nouvelle infraction doit être pénalisée.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 6 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 7 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

6. Redevance communale pour l'utilisation privative de la voie publique par le

placement de distributeurs automatiques - Exercices 2022 à 2025 inclus -

Article budgétaire 124/161-48 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu l'ordonnance générale de police de la commune et notamment ses articles 5 et 6

relatifs aux utilisations privatives de la voie publique ;

- Vu également l'article 81 bis interdisant la vente de boissons fermentées et alcoolisées

dans les distributeurs automatiques ;

- Attendu que l'utilisation privative de la voie publique par le placement de distributeurs

automatiques représente un avantage pour ceux qui en font usage et qu'il convient que
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les bénéficiaires soient soumis à une redevance ;

- Attendu, en outre, que cette utilisation entraîne pour la commune des charges de

surveillance, notamment en ce qui concerne la sécurité, la propreté, la salubrité et la

commodité de passage sur la voie publique et qu'il est équitable d'en faire supporter les

charges aux bénéficiaires ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement des redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;.

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/266 du 18/10/2021de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour l'utilisation

privative de la voie publique par le placement de distributeurs

automatiques rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

Voie publique : voies et leurs trottoirs ou accotements

immédiats accessibles au public.

Article 2 : Sont visées les utilisations privatives de la voie publique au

niveau du sol ou au-dessus de celui-ci qui font l'objet d'une

autorisation préalable du Bourgmestre ou du Collège

communal.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 3 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour l'utilisation privative de la voie

publique par le placement de distributeurs automatiques

(boissons, alimentation, gadgets, etc…).

Article 4 : La redevance est due par la personne physique ou morale à

qui l'autorisation requise a été délivrée.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 5 : La redevance est fixé à 15,00 € par mois et par m² soit un

montant de 180,00 € par an et par m² occupé. Tout mois

entamé sera dû entièrement.

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 6 : La redevance est payable dans les 15 jours de l'envoi de

l'invitation à payer.

Article 7 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé gratuitement au contribuable. En cas de

non-paiement après ce 1er rappel, une mise en demeure

avant contrainte sera envoyée par courrier recommandé. Les

frais de ce 2ème envoi seront à charge du redevable. Ces frais

s'élèveront à 10,00 €.

Article 8 : Les clauses relatives au recouvrement sont celles de l'article

L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette
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disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 9 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de

l'invitation à payer sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est

établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des

faits et moyens justifiant la demande de

rectification ou d'annulation de la

redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-redevance litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché Technique,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

7. Taxe communale sur la force motrice - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article

budgétaire 040/364-03 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif "aux Actions prioritaires pour l'Avenir

wallon" (Moniteur belge du 07 mars 2006), et plus particulièrement les articles 36 et 37 ;

- Vu la circulaire du 24 janvier 2007 apportant des précisions sur le décret-programme du

23 février 2006 ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 22

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;
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- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/257 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Considérant la volonté de favoriser le caractère rural de la commune de PERWEZ ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur la force motrice rédigé

comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Établissement : s'entend au sens large et regroupe ainsi

les lieux où sont situés l'exercice de l'activité, le siège

social, le siège d'exploitation, les entrepôts, etc.…

Article 2 : Au sens du règlement, est visé :

- la puissance des moteurs disponibles au 1er janvier de

l'exercice d'imposition dans les établissements exerçant

une activité commerciale, industrielle ou de service sur

le territoire de la commune et pour autant que les

moteurs soient destinés en tout ou en partie à l'exercice

de ladite activité

- l'établissement dans lequel s'exerce une profession

libérale

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 3 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale annuelle sur la force motrice.

Article 4 : La taxe est due par toute personne physique, morale ou

juridique, société sous personnification civile ou

solidairement par les membres de toute association ou

communauté.

TITRE 3 – TAXE

Article 5 : La taxe est fixée à 12,00 € par kilowatt ou fraction de kilowatt.

Article 6 : sont hors application de la taxe :

- tout nouvel investissement acquis ou constitué à l'état

neuf à partir du 1er janvier 2006

- les moteurs reconditionnés, rembobinés ou remis à l'état

neuf

Article 7 : La taxe relative à un exercice est établie sur la base suivante :

1. Si l'installation ne comporte qu'un seul moteur, la taxe est

fixée d'après la puissance indiquée dans l'arrêté accordant

l'autorisation d'établir le moteur ou donnant acte de cet

établissement,

2. Si l'installation comporte plusieurs moteurs, la puissance

taxable s'établit en additionnant les puissances indiquées

dans les arrêtés accordant les autorisations d'établir les

moteurs ou donnant acte de ces établissements et en

affectant cette somme d'un facteur de simultanéité

variable avec le nombre de moteurs. Ce facteur qui est

égal à l'unité pour un moteur et réduit de 1/100ième de

l'unité par moteur supplémentaire jusqu'à 30 moteurs, puis

reste constant et égal à 0,70 pour 31 moteurs et plus.

3. Les dispositions reprises aux paragraphes 1 et 2 du présent
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article sont applicables par la Commune suivant le nombre

des moteurs taxés par elle en vertu de l'article 1er.

Article 8 : Sont exonérés de la taxe :

1. Le moteur inactif pendant l'année entière.

L'inactivé partielle continue d'une durée égale ou

supérieure à un mois, donne lieu à un dégrèvement

proportionnel au nombre de mois pendant lesquels les

appareils auront chômé.

La période de vacances obligatoires n'est pas prise en

considérant pour l'obtention du dégrèvement prévu pour

inactivité des moteurs.

En cas d'exonération pour inactivité partielle, la puissance

du moteur exonéré est affectée du facteur de simultanéité

appliqué à l'installation, de l'intéressé.

2. Les moteurs actionnant des véhicules assujettis à la taxe

de la circulation sur les véhicules automobiles ou

spécialement exemptés de l'impôt par une disposition des

lois coordonnées relatives à ladite taxe de circulation.

3. Le moteur d'un appareil portatif.

4. Le moteur entrainant une génératrice d'énergie électrique

par la partie de sa puissance correspondant à celle qui est

nécessaire à l'entrainement de la génératrice.

5. Le moteur à air comprimé.

6. Les exploitations agricoles, sans distinction d'orientation de

leur activité à des fins d'élevage ou de culture. On entend

par exploitation agricole au sens de la présente exemption,

les exploitations disposant d'un numéro de producteur

auprès du Ministère de l'Agriculture.

7. Le moteur de réserve ou de rechange (le moteur de

réserve est celui dont le service n'est pas indispensable à la

marche normale de l'entreprise et qui ne fonctionne que

dans les circonstances exceptionnelles, pour autant que sa

mise en service n'ait pas pour effet d'augmenter la

production des établissements en cause ; le moteur de

rechange est celui qui est exclusivement affecté au même

travail qu'un autre, qu'il est destiné à remplacer

temporairement).

TITRE 4 – DECLARATION

Article 9 : Tout contribuable est tenu de faire à l'Adminisration

communale, pour le 1er mars au plus tard, une déclaration

signée contenant tous les renseignements nécessaires à la

taxation, les contribuables solidaires peuvent souscrire une

déclaration commune.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou

imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle

dont les graduations sont les suivantes :

- 10 pour cent pour la 1ère infraction

- 75 pour cent pour la 2ème infraction

- 200 pour cent à partir de la 3ème infraction

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de

remonter jusqu'au premier exercice fiscal au cours duquel la

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient
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faites sur base de différents règlements qui se sont succédé

au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction

en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers

exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la

nouvelle infraction doit être pénalisée.

Article 10 : Un contrôle peut être effectué par le personnel communal

et/ou un organisme extérieur agréé désigné à cet effet par le

Collège communal. Le contribuable est tenu de permettre

l'accès à tous les locaux abritant des moteurs au contrôleur

et de lui fournir tout renseignement nécessaire à la

détermination de la taxe due.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 11 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 12 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 13 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

8. Taxe communale sur les secondes résidences - Exercices 2022 à 2025 inclus -

Article budgétaire 040/367-13 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de Recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et
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de recouvrement de taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/255 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'adopter un règlement établissant une taxe sur les secondes résidences

rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Seconde résidence : tout logement, existant au 1er janvier

de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant

l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite,

pour ce logement, au registre de la population ou au

registre des étrangers.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale annuelle sur les secondes résidences.

Article 3 : La taxe est due par celui qui dispose de la seconde résidence.

En cas de location, elle est due solidairement par le

propriétaire.

En cas d'indivision, la taxe est due solidairement par tous les

copropriétaires.

En cas de démembrement du droit de propriété suite au

transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due

solidairement par l'usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaire(s).

En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au

1er janvier de l'exercice d'imposition s'apprécie par la date de

l'acte authentique constatant la mutation ou par la date à

laquelle la succession a été acceptée purement et

simplement ou la date à laquelle la déclaration de

succession a été déposée au Bureau de l'Enregistrement (en

cas d'absence d'acte notarié).

TITRE 3 – TAXE

Article 4 : La taxe est fixée comme suit :

- 500,00 € par seconde résidence,

Article 5 : Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe :
- les locaux affectés exclusivement à l'exercice d'une

activité professionnelle,
- les logements pour les étudiants (kots),
- les chambres d'hôtes visées par le Code wallon du

Tourisme.

TITRE 4 – DECLARATION

Article 6 : Tout contribuable est tenu de faire à l'Administration

communale, pour le 1er mars au plus tard, une déclaration

signée contenant tous les renseignements nécessaires à la
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taxation, les contribuables solidaires peuvent souscrire une

déclaration commune.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou

imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle

dont les graduations sont les suivantes :

 - 10 pour cent pour la 1ère infraction

 - 75 pour cent pour la 2ème infraction

 - 200 pour cent à partir de la 3ème infraction

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de

remonter jusqu'au premier exercice fiscal au cours duquel la

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient

faites sur base de différents règlements qui se sont succédé

au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction

en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers

exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la

nouvelle infraction doit être pénalisée.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 7 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 8 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- Madame Anycia HUYGHE, service Logement,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

9. Taxe communale sur les logements ou immeubles non affectés au logement

raccordés ou susceptibles d'être raccordés à l'égout - Exercices 2022 à 2025
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inclus - Article budgétaire 040/363-08 - Règlement - Etablissement - -

1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 22

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/351 du 14/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur les logements ou

immeubles non affectés au logement raccordés ou susceptibles d'être

raccordés à l'égout rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du présent règlement, on entend par :

- Ménage : soit une personne vivant seule, soit la réunion

de plusieurs personnes ayant une vie commune.

Article 2 : Sont visés, les biens immobiliers bâtis, affectés ou non au

logement, situés en bordure d'une voirie équipée d'un égout,

au 1er janvier de l'exercice d'imposition

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 3 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale annuelle sur les logements ou immeubles non

affectés au logement raccordés ou susceptibles d'être

raccordés à l'égout.

Article 4 : La taxe est due :
- par ménage et solidairement par les membres de tout

ménage qui, au 1er janvier de l'exercice d'imposition, est

inscrit au registre de la population ou au registre des

étrangers, ainsi que les seconds résidents, à savoir les

personnes qui, pouvant occuper un logement, ne sont

pas au même moment, inscrites, pour ce logement, au

registre de la population ou au registre des étrangers.
- par toute personne (physique ou morale), ou

solidairement par les membres de toute association

exerçant, dans un ou plusieurs biens immobiliers visés à

l'article 1er, dans le courant de l'exercice une activité de

quelque nature qu'elle soit, lucrative ou non.

TITRE 3 – TAXE
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Article 5 : La taxe est fixée à 30,00 € par bien immobilier visé à l'article

2 du présent règlement. Lorsque le bien immobilier visé à

l'article 2 est un immeuble à appartements, la taxe est due

par appartement.

Article 6 : Sont exonérés de la taxe :
- les personnes de droit public, à l'exception de celles qui

poursuivent un but lucratif. Cette exonération ne s'étend

pas aux parties d'immeubles occupées par leurs agents,

à titre privé et pour leur usage personnel
- les établissements scolaires de tous réseaux, aux maisons

de jeunesse, aux infrastructures d'accueil de la petite

enfance et maisons de repos publiques.

TITRE 4 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 7 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 8 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

10. Taxe communale sur la distribution gratuite d'écrits publicitaires ou

d'échantillons publicitaires et non adressés et de supports de presse

régionale graturie (communément appelée "toutes-boîtes") - Exercices 2022 à

2025 inclus - Article budgétaire 04001/364-24 - Règlement - Etablissement - -

1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;
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- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/253 du 14/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Considérant en outre qu'il relève de la compétence des communes de choisir une

matière imposable ou un fait générateur en faisant porter par priorité les impositions sur

les activités qu'elles estiment critiquables ou nuisibles, pourvu que l'objectif principal de

l'imposition reste de nature fiscale ;

- Considérant que la distribution de toutes-boîtes publicitaires est particulièrement

envahissante, peu écologique et augmente inutilement le volume des déchets et la

charge financière du coût de l'enlèvement des déchets ménagers ;

- Vu que selon la jurisprudence du Conseil d'Etat (C.E., 18 avril 2008, arrêt n°182.145), il

n'est pas manifestement déraisonnable d'assigner une fin écologique à la taxe,

l'abondance des écrits publicitaires étant telle, par rapport au nombre des autres écrits,

qu'il n'est pas contestable que l'intervention des services communaux de la propreté

publique soit plus importante pour le premier type d'écrits que pour le second ;

- Considérant que le but premier de la presse régionale gratuite est d'informer et que si

on y retrouve de nombreuses publicités, c'est dans le but de couvrir les dépenses

engendrées par la publication de ce type de journal ;

- Considérant que, par contre, si au sein d'un écrit publicitaire, est introduit du texte

rédactionnel, c'est principalement dans le but de limiter l'impôt, la vocation première

étant d'encourager la vente d'un produit ;

- Considérant que ces écrits constituent, par leur raison sociale, des catégories totalement

distinctes l'une de l'autre et qu'il se justifie donc pleinement d'appliquer un tarif

différencié entre la presse régionale gratuite et les prospectus purement publicitaires ;

- Considérant que l'ensemble des écrits non adressés, dits "toutes boîtes", soumis à la taxe

instaurée par le présent règlement, sont des écrits à vocation commerciale et

publicitaire diffusés gratuitement en principe à l'ensemble des habitants de la

commune ; qu'en cela, ils se distinguent non seulement de la presse adressée, qui est

distribuée uniquement aux abonnés, à leur demande et à leurs frais, mais également

des écrits adressés, envoyés gratuitement à leurs destinataires, parfois sans que ceux-ci

en aient fait la demande ;

- Considérant que dès lors qu'elle entraîne la distribution des écrits concernés dans

toutes les boîtes aux lettres situées sur le territoire de la commune, y compris celles

d'appartements ou d'immeubles inoccupés, la distribution "toutes boîtes" est de nature

à provoquer une production de déchets de papier plus importante que la distribution

d'écrits adressés (cf. C.E., 13 mai 2009, arrêt n°193.256) ;

- Considérant la jurisprudence actuelle estimant que le critère de distinction entre la

distribution, d'une part, d'écrits (et/ou d'échantillons) publicitaires non-adressés (soumis

à la taxe) et, d'autre part, entre autres, d'écrits (et/ou d'échantillons) publicitaires

adressés (échappant à la taxe) doit être justifié de manière raisonnable par la motivation

du règlement-taxe, les motifs ressortant du dossier relatif à son élaboration ou du

dossier administratif produit par la commune (Cass., 14 février 2019, C.17.0648.F ; Cass.,

28 février 2014, F.13.0112.F ; Cass., 6 septembre 2013, F.12.0164.F ; Bruxelles, 6 février
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2018, n°2011/AR/286 ; Mons, 21 décembre 2017, n°2016/RG/496 ; Liège, 13 décembre

2016, n°2013/RG/1259 ; Liège, 10 février 2016, n°2012/RG/1565 ; Liège, 20 janvier 2016,

n°2013/RG/1707 ; Liège, 13 janvier 2016, n°2014/RG/1809 ; Liège, 25 juin 2014,

n°2011/RG/82) ;

- Considérant qu'aucune jurisprudence n'exclut qu'une telle distinction puisse être

justifiée ;

- Considérant l'arrêt du Conseil d'Etat (C.E., 20 mars 2019, Bpost, n°243.993) estimant

qu'un règlement-taxe est contraire au secret des lettres, consacré par l'article 29 de la

Constitution et protégé par l'article 8 de la CEDH et dont la violation est sanctionnée par

les articles 460 et 460bis du Code pénal, en ce qu'il impose au redevable de violer ledit

secret pour s'acquitter de l'obligation de déclaration édictée par le règlement-taxe ;

- Considérant le même arrêt qui énonce ainsi que : « la partie requérante (…) n'est pas

toujours en mesure (…) de déterminer l'identité de l'éditeur et de l'imprimeur, ni de

vérifier si le contenu de ces plis relève bien de la notion d'écrit publicitaire ou

d'échantillon publicitaire au sens (…) du règlement-taxe litigieux, sauf à violer le secret

des lettres garanti par les dispositions précitées, ce qui ne se peut » ;

- Considérant que la commune taxatrice ne serait donc pas en mesure de contrôler

l'application d'un tel règlement-taxe qui frappe la distribution d'écrits (et/ou

d'échantillons) publicitaires ;

- Considérant ainsi qu'il convient de ne pas soumettre à la taxe la distribution d'écrits

(et/ou d'échantillons) publicitaires adressés afin de respecter le secret des lettres ainsi

que le droit à la vie privée et, par conséquent, de ne pas compromettre la légalité du

règlement-taxe ;

- Considérant que le traitement différencié qui est envisagé repose sur un critère objectif

(le caractère adressé des écrits (et/ou échantillons) publicitaires) et est, d'ailleurs, justifié

par des motifs raisonnables et proportionnés ;

- Les distributions d'écrits non adressés ailleurs qu'au domicile, tels par exemple les flyers

distribués en rue ne font pas non plus l'objet d'une distribution généralisée et d'une

telle ampleur ; que ce type de distribution se limite généralement à la distribution

d'écrits composés d'une seule feuille au format souvent réduit ;

- Au regard du but et de l'effet de la taxe, la distribution de « toutes boîtes » se distingue

de la distribution gratuite adressée et des autres publications gratuites diverses non

adressées au domicile ou ailleurs dès lors que seule la première, taxée par le règlement-

taxe, est en principe distribuée de manière généralisée, la deuxième ne l'étant en

principe pas (cf. en ce sens Liège 25 janvier 2012, 2009/RG/733) et il n'existe aucune

disproportion entre les moyens employés et le but de réduire les déchets papiers sur le

territoire de la commune ;

- Il n'est du reste pas manifestement déraisonnable de déterminer le taux de taxation en

fonction d'un critère général et objectif tel que le poids de chaque écrit "toutes boîtes"

distribué, et non en fonction de leur contenu rédactionnel, étant donné que le volume

de déchets papier produit par un exemplaire d'un écrit au contenu exclusivement

publicitaire est, à poids égal, exactement le même que le volume de déchets produit

par un exemplaire d'un écrit au contenu à la fois publicitaire et informatif (cf. C.E., 13

mai 2009, arrêt n°193.249) ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur la distribution gratuite

d'écrits publicitaires communément appelés "toutes-boîtes" rédigé

comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Ecrit ou échantillon non adressé : l'écrit ou l'échantillon
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qui ne comporte pas le nom et/ou l'adresse complète du

destinataire (rue, n°, code postal et commune).

- Ecrit publicitaire : l'écrit qui contient au moins une

annonce à des fins commerciales, réalisées par une ou

plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s).

- Echantillon publicitaire : toute quantité et/ou exemple

d'un produit réalisé pour en assurer la promotion et/ou la

vente. Est considéré comme formant un seul

échantillon, le produit et l'écrit publicitaire qui, le cas

échéant, l'accompagne.

- Zone de distribution, le territoire de la commune

taxatrice et de ses communes limitrophes

- Ecrit de presse régionale gratuite : l'écrit distribué

gratuitement selon une périodicité régulière d'un

minimum de 12 fois l'an, contenant, outre de la

publicité, des textes rédactionnels d'information liée à

l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais

essentiellement locale et/ou communale et comportant

à la fois au moins 5 des six informations d'intérêt général

suivantes, d'actualité et non périmées, adaptées à la

zone de distribution et, en tout cas essentiellement

communales :
- les rôles de garde (médecins, pharmacies,

vétérinaires, …),
- les agendas culturels reprenant les principales

manifestations de la commune et de sa région, de

ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives,
- les « petites annonces » de particuliers,
- une rubrique d'offres d'emplois et de formations,
- les annonces notariales,
- par l'application des Lois, décrets ou règlements

généraux qu'ils soient régionaux, fédéraux, ou locaux

des annonces d'utilité publique ainsi que des

publications officielles ou l'intérêt public telles que :

enquêtes, autres publications ordonnées par les

cours et tribunaux,…

Le contenu publicitaire présent dans l'écrit de la presse

régionale gratuite doit être multi-enseignes, le contenu

rédactionnel original doit être protégé par les droits

d'auteur et l'écrit doit obligatoirement reprendre la

mention de l'éditeur responsable et le contact de la

rédaction

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025, une taxe

communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile,

d'écrits et d'échantillons non adressés qu'ils soient

publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est

uniquement visée la distribution gratuite dans le chef du

destinataire.

Article 3 : La taxe est due :
- par l'éditeur du "toute boite",
- ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur,
- ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le

distributeur,
- ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas
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connus, par la personne physique ou morale pour le

compte de laquelle l'écrit publicitaire est distribué.

Lorsque le contribuable est une association non dotée de la

personnalité juridique, la taxe est due solidairement par ses

membres.

TITRE 3 – TAXE

Article 4 : La taxe est fixée comme suit :
- 0,0150 € par exemplaire distribué pour les écrits et les

échantillons publicitaires jusqu'à 10 grammes inclus,
- 0,0390 € par exemplaire distribué pour les écrits et les

échantillons publicitaires au-delà de 10 et jusqu'à 40

grammes inclus,
- 0,0585 € par exemplaire distribué pour les écrits et les

échantillons publicitaires au-delà de 40 et jusqu'à 225

grammes inclus,
- 0,1050 € par exemplaire distribué pour les écrits et les

échantillons publicitaires supérieurs à 225 grammes.

Néanmoins, tout écrit distribué émanent de la presse

régionale gratuite se verra appliquer un taux uniforme de

0,010 € par exemplaire distribué.

Si la presse régionale gratuite insère des cahiers publicitaires

supplémentaires dans leurs éditions, ces « cahiers » seront

taxés au même taux que les écrits publicitaires.

Article 5 : Sont exonérés de la taxe :
- Les informations sur les cultes et la laïcité, les annonces

d'activités locales telles que fêtes et kermesses, fêtes

scolaires, activités de maisons de jeunes et des centre

culturels, manifestations sportives, concerts, expositions

et permanences politiques,
- Les annonces électorales.

TITRE 4 – DECLARATION

Article 6 : Tout contribuable est tenu de faire, avant toute distribution,

une déclaration contenant tous les renseignements

nécessaires à la taxation à l'Administration communale, sise

rue E. de Brabant 2 1360 Perwez. Cette déclaration doit être

signée.

Les contribuables solidaires peuvent souscrire une

déclaration commune. Cette déclaration doit contenir

l'identification complète de chacun d'eux.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou

imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Dans ce cas, cet enrôlement sera effectué sur base du

nombre de boîtes aux lettres installées sur le territoire de la

Commune, soit au 1er janvier de l'exercice.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 7 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 8 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le
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contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

11. Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés et/ou délabrés -

Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/367-15 - Règlement -

Etablissement - -1.713.41 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d'activité économique

désaffectés ;

- Vu le décret-programme du 12 décembre 2014 (MB 29.12.2014 p.106.358) portant des

mesures diverses liées au budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière,

de travaux publics, d'énergie, de logement, d'environnement, d'aménagement du

territoire, du bien-être animal, d'agriculture et de fiscalité et notamment ses articles 152

à 157 relatifs aux dispositions afférentes aux sites d'activités économiques désaffectés ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement des taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 30

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/250 du 14/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Considérant que le présent règlement vise les propriétaires de certains immeubles bâtis,

à savoir ceux qui sont inoccupés ou délabrés ainsi que les titulaires d'autres droits réels

sur ces biens ;

- Considérant que la taxe établie par le présent règlement a, comme pour les décisions
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antérieures en la matière, un caractère principalement et fondamentalement

budgétaire ;

- Considérant en effet que la présente taxe proposée ambitionne de frapper tous les

propriétaires de bâtiments (ou titulaires d'autres droits réels) qui ne les occupent pas ou

ne les exploitent pas eux-mêmes et ne permettent pas qu'ils puissent être occupés ou

exploités par autrui alors que l'Etat tente par certains incitants d'augmenter l'offre

locative de logements ou que les pouvoirs publics mettent en place des processus

d'aide aux propriétaires comme les agences immobilières sociales (AIS) ;

- Considérant en effet que la présente taxe ambitionne de frapper également tous les

propriétaires de bâtiment (ou titulaires d'autres droits réels) qui présente en tout ou en

partie soit des signes de délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste, soit un

manque d'entretien manifeste, ou encore qui n'est pas compatible avec l'occupation à

laquelle il est structurellement destiné ;

- Considérant que le maintien des immeubles inoccupés ou délabrés est manifestement

un frein au développement du logement, du commerce ou de l'industrie ;

- Considérant que cette taxe vise à promouvoir la politique foncière communale en

permettant l'usage adéquat des immeubles, à supprimer l'impact inesthétique sur

l'environnement et à atténuer des situations génératrices d'insécurité et de manque de

salubrité ;

- Considérant que la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés ou délabrés tend à inciter le

propriétaire (ou autre titulaire de droits réels) à occuper ou exploiter ceux-ci, ou à

proposer leur occupation ou exploitation par des locataires et que cette optique a été

reconnue sans ambiguïté par le Conseil d'Etat ;

- Considérant enfin que l'absence d'occupation d'immeuble génère un manque de

recettes fiscales dans le cadre des taxes communales commerciales et industrielles et

de l'impôt des personnes physiques ;

- Considérant enfin qu'il est ainsi démontré que la taxe n'est pas établie de manière

dissuasive mais bien de manière raisonnable ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur les immeubles bâtis

inoccupés et/ou délabrés rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du présent règlement, est considéré comme :

- Immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation en

tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est

incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la

stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut

être démonté ou déplacé ;

- Immeuble sans inscription : l'immeuble (ou la partie

d'immeuble) bâti pour lequel aucune personne n'est

inscrite dans les registres de la population ou d'attente,

ou pour lequel il n'y a pas d'inscription à la Banque-

Carrefour des Entreprises ;

- Immeuble incompatible : indépendamment de toute

inscription dans les registres de la population ou

d'attente ou à la Banque-Carrefour des Entreprises,

l'immeuble (ou partie d'immeuble) bâti :

a) dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999

relatif au permis d'environnement, dès lors que soit,

le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la

déclaration requise n'a pas été mis en œuvre et est
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périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un

ordre d'arrêter d'exploitation, d'un retrait ou d'une

suspension d'autorisation prononcée en vertu du

décret susmentionné ;

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à

autorisation d'implantation commerciale en vertu de

la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations

commerciales ou du décret du 05 février 2015 relatif

aux implantations commerciales, lorsque ladite

implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un

retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé

en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 ou

d'une mesure de sanction prévue par l'article 68 du

décret précité ;

c) faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en

application du Code wallon du logement ;

d) faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou

en interdisant l'occupation, pris en application de

l'article 35 de la nouvelle loi communale.

- Immeuble inoccupé : l'immeuble (ou partie d'immeuble)

bâti répondant à la définition d'immeuble sans

inscription ou d'immeuble incompatible, ou les deux.

- Immeuble délabré : l'immeuble bâti dont l'état du clos

(c'est-à-dire des murs, huisseries, fermetures, etc.) ou du

couvert (c'est-à-dire de la couverture, charpente, etc.)

présente en tout ou en partie soit des signes de

délabrement résultant d'un état de vétusté manifeste,

soit un manque d'entretien manifeste, ou encore qui

n'est pas compatible avec l'occupation à laquelle il est

structurellement destiné.

- Façade d'immeuble : la façade principale c'est-à-dire

celle où se trouve la porte d'entrée principale.

Article 2 : Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au

logement ou à l'exercice d'activités économiques de nature

industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale,

sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés

pendant une période comprise entre deux constats

consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois.

Article 3 : Au sens du règlement, ne sont pas visés les sites d'activités

économiques désaffectés de plus de 1.000 m2 visés par le

décret du 27 mai 2004,

Article 4 : Ne sont également pas visés par la présente taxe, les biens

du domaine public et ceux du domaine privé de l'Etat

entièrement affectés à un service public ou à un service

d'utilité publique.

Article 5 : L'immeuble sans inscription n'est pas inoccupé si le titulaire

du droit réel prouve que l'immeuble ou la partie d'immeuble

bâti sert effectivement, pendant la période visée à l'article 5,

de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature

industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale,

sociale, culturelle ou de services.

Article 6 : N'est pas considérée comme une occupation, l'occupation

sans droit ni titre, ni l'occupation proscrite par un arrêté pris

sur base de l'article 135 de la nouvelle Loi communale

TITRE 2 – PRINCIPES
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Article 7 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés

et/ou délabrés.

Article 8 : La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire,

usufruitier, …) sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la

date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque

constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires

du droit réel, chacun d'entre eux est solidairement redevable

de la taxe.

Article 9 : Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un

immeuble ou partie d'immeuble visé ci-dessus pendant la

période comprise entre deux constats successifs qui seront

distants d'une période minimale de 6 mois. Cette période

entre les deux constats sera identique pour tous les

redevables.

Le 1er constat établi durant la période de validité d'un

règlement antérieur au présent règlement garde toute sa

validité. Il n'est donc pas nécessaire de recommencer le 1er

constat en se basant sur les dispositions du présent

règlement.

La période imposable est l'année au cours de laquelle le

constat visé à l'article 5, § 2, ou un constat annuel postérieur

à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence

d'un immeuble bâti inoccupé maintenu en l'état, est dressé.

Article 10: Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble

inoccupé ou délabré pour lequel le titulaire du droit réel

démontre que l'inoccupation ou l'état de délabrement est

indépendant de sa volonté, cette exonération n'étant

applicable qu'un an.

.TITRE 3 – TAXE

Article 11 : La taxe est fixée par mètre courant de façade d'immeuble ou

de partie d'immeuble bâti et/ou délabré, tout mètre

commencé étant dû en entier. Les taux sont les suivants :

- lors de la 1ère taxation : taux de 25,00 € par mètre

courant de façade,

- lors de la 2ème taxation : taux de 50,00 € par mètre

courant de façade,

- à partir de la 3ème taxation : taux de 200,00 € par mètre

courant de façade.

Article 12 : Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la

taxe multiplié par le résultat de l'addition du nombre de

mètres courants de façade d'immeuble à chacun des

niveaux inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves,

sous-sols et combles non aménagés.

Article 13 : Sont exonérés de la taxe et ne donne pas lieu à la perception

de celle-ci l'immeuble bâti inoccupé et/ou délabré pour

lequel le titulaire du droit réel démontre que l'inoccupation

est indépendante de sa volonté,

TITRE 4 – DECLARATION - PROCEDURE DE CONSTAT

Article 14 : l'Administration communale appliquera la procédure de

constat suivante :

§1er a) les fonctionnaires désignés par le Collège communal

dressent un constat établissant l'existence d'un

immeuble bâti inoccupé,

b) le constat est notifié par voie recommandée au
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titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, etc.) sur

tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours.

c) le titulaire du droit réel sur tout ou partie de

l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que

l'immeuble a effectivement servi de logement ou de

lieu d'exercice d'activités de nature industrielle,

artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale,

culturelle ou de services aux fonctionnaires

susmentionnés dans un délai de trente jours à dater

de la notification visée au point b.

Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un

samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est

prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant

§2 un contrôle est effectué au moins six mois après

l'établissement du constat visé au point a.

Si, suite au contrôle visé à l'alinéa 1er du présent

paragraphe, un second constat établissant l'existence

d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou

la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme

maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§3 un contrôle est effectué annuellement au moins six mois

après l'établissement du constat précédent.

Si un nouveau constat établissant l'existence d'un

immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la

partie d'immeuble inoccupé est considéré comme

maintenu en l'état au sens de l'article 1er.

§4 la procédure d'établissement du second constat et des

constats ultérieurs est réalisée conformément au §1er.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 15 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 16 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 17 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le Collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 3 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur
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Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Madame Anycia HUYGHE, service Logement,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

12. Taxe communale sur les demandes de permis d'urbanisation (anciennement

permis de lotir) - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/361-

03 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

-Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

-Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

-Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

-Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de Recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

-Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement de taxes communales ;

-Vu le Code du développement territorial ;

-Vu le décret du 30 avril 2009 modifiant le CWATUP, le décret du 11 mars 1999 relatif au

permis d'environnement et le décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures

d'accueil des activités économiques ;

-Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

-Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

-Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/259 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, directrice financière f.f. ;

-Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

-Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

-Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'adopter un règlement établissant une taxe sur les demandes de permis

d'urbanisation (anciennement permis de lotir) rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

sur les demandes de permis d'urbanisation (anciennement

permis de lotir).

Article 2 : La taxe est due par la personne physique ou morale qui a

introduit la demande le permis d'urbanisation. Elle est

également due en cas de modification du permis

d'urbanisation visant la création d'au moins un lot

supplémentaire.

TITRE 2 – TAXE

Article 3 : La taxe est fixée à 150,00 € pour chacun des lots créés par

division d'une parcelle.

TITRE 3 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 4 : La taxe est payable au comptant et est due uniquement au

moment de la délivrance du permis visé à l'article 3 contre

délivrance d'une preuve de paiement.

Article 5 : A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est
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immédiatement exigible.

Article 6 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ce courrier (tarifs postaux en

vigueur au moment de l'envoi) sont à charge du

contribuable.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f..

13. Taxe communale sur les demandes de délivrance de renseignements

urbanistiques - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/361-04 -

Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de Recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu le Code du développement territorial et plus particulièrement son article D.IV.99 ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 22

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/260 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Vu le nombre toujours croissant de demandes de délivrance de renseignements

urbanistiques de la part des études notariales ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à
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l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur les demandes de

délivrance de renseignements urbanistiques rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale sur les demandes de délivrance de

renseignements urbanistiques.

Article 2 : La taxe est due par la personne physique ou morale qui

demande les renseignements urbanistiques.

TITRE 2 – TAXE

Article 3 : La taxe est fixée à 10,00 € par demande de renseignements

urbanistiques.

TITRE 3 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 4 : La taxe est payable au comptant au moment de la demande

du renseignement urbanistique visé à l'article 3. En cas de

paiement au moment de la demande du document, la

preuve de paiement est constatée par l'apposition sur le

document d'un timbre adhésif mentionnant le montant de

la taxe perçue.

Article 5 : A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est

immédiatement exigible.

Article 6 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé gratuitement. En cas de non-paiement

après ce 1er rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ce courrier recommandé (fixés aux

coûts des frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, directrice financière f.f..



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 33

14. Taxe communale sur les parcelles non bâties situées dans un permis

d'urbanisation non périmé - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire

040/367-09 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de Recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu le Code du développement territorial et plus particulièrement son article D.VI.64 ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/256 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Considérant l'intervention de Monsieur Michel JANDRAIN, Conseiller communal;

- Considérant l'intervention de Monsieur Etienne RIGO, Echevin;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT

A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 3

voix CONTRE ( COLON E., DARDENNE M., JANDRAIN M. ) et 2 abstention(s) ( ALDRIC J-

M., PEETERS F. ) :

Article 1er : d'adopter un règlement établissant une taxe sur les parcelles non bâties

situées dans un permis d'urbanisation non périmé rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Parcelles non bâties : les terrains sur lesquels une

construction à fonction d'habitation n'a pas été entamée

en vertu d'un permis d'urbanisation non périmé au 1er

janvier de l'exercice d'imposition.

- Parcelles bâties : sont considérées comme bâties les

parcelles pour lesquelles les fondations émergent du sol.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale annuelle sur les parcelles non bâties situées

dans un permis d'urbanisation non périmé.

Article 3 : La taxe frappe la propriété et est due par toute personne

physique ou morale qui est propriétaire d'un bien visé à

l'article 1er au 1er janvier de l'exercice d'imposition.

En cas d'indivision, la taxe est due solidairement par tous les

copropriétaires.

En cas de démembrement du droit de propriété suite au

transfert entre vifs ou pour cause de mort, la taxe sera due

solidairement par l'usufruitier et le(s) nu(s)-propriétaire(s).
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En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire au

1er janvier de l'exercice d'imposition s'apprécie par la date de

l'acte authentique constatant la mutation ou par la date à

laquelle la succession a été acceptée purement et

simplement ou la date à laquelle la déclaration de

succession a été déposée au Bureau de l'Enregistrement (en

cas d'absence d'acte notarié).

Article 4 : De préciser :

a) que lors d'un transfert de propriété tel que défini à l'article

2 alinéa 4, la taxe est due au 1er janvier de la 3ième année qui

suit la date de l'acte constatant le transfert et pour autant

qu'une construction à fonction d'habitation n'ait pas été

entamée en vertu d'un permis de d'urbanisme, au 1er janvier

de l'exercice d'imposition.

b) que pour les terrains qui, suite à une modification du plan

de secteur, seraient affectés en zone d'habitation, la taxe

n'est due qu'à partir du 1er janvier de la 2ième année qui suit la

date de cette modification et pour autant qu'une

construction à fonction d'habitation n'ait pas été entamée en

vertu d'un permis d'urbanisme, au 1er janvier de l'exercice

d'imposition.

c) que pour les terrains compris dans un permis

d'urbanisation pour lesquels un permis de lotir a été ou est

délivré pour la première fois, la taxe n'est due :

1°) qu'à partir du 1er janvier de la 3ième année qui suit la

délivrance du permis de lotir lorsque le permis d'urbanisation

n'implique pas de travaux ;

2°) qu'à partir du 1er janvier de l'année qui suit la fin des

travaux et charges imposés par le permis d'urbanisation dans

les autres cas. La fin des travaux est constatée par le Collège

communal.

Toutefois, cette exonération ne vaut au maximum que

pendant trois ans à partir de l'année qui suit la délivrance du

permis de lotir.

Lorsque la réalisation du permis d'urbanisation est autorisée

par phases, les dispositions du présent article sont

applicables “mutatis mutandis” aux lots de chaque phase.

TITRE 3 – TAXE

Article 5 : La taxe est fixée à 10,00 € par mètre courant (toute fraction

de mètre courant étant considérée comme unité) de

longueur du terrain à front de la voirie, réalisée ou non, telle

que figurée au plan cadastral et par an.

Le montant de la taxe ne pourra être supérieur à 250,00 €

par bien visé à l'article 1er.

Lorsqu'une parcelle touche à deux ou plusieurs voiries, la

base de calcul de la taxe est le plus grand développement à

front d'une de ces voiries.

S'il s'agit d'une parcelle de coin (parcelle longeant deux rues

distinctes formant entre elles un angle inférieur à 90°), le plus

grand développement en ligne droite est pris en

considération.

Lorsque la parcelle est située dans le périmètre du Guide

régional d'urbanisme, règlement général sur les bâtisses

applicable aux zones protégées de certaines communes en

matière d'urbanisme (anciens articles 393 à 405 du Code
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wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du

Patrimoine), les montants mentionnés ci-dessus sont portés

respectivement à 20,00 € et à 500,00 €

Article 6 : Sont exonérés de la taxe :
- Les personnes physiques ou morales qui ne sont

propriétaires, tant en pleine propriété qu'en nue-

propriété, que d'une seule parcelle non bâtie, à

l'exclusion de tout autre bien immobilier en Belgique ou

à l'étranger ;
- Par propriétaire, il y a lieu d'entendre usufruitier et nu-

propriétaire ;
- Les sociétés de logement de service public ;
- Les propriétaires d'une ou de plusieurs parcelles qui, en

raison des dispositions de la loi sur le bail à ferme, ne

peuvent être affectées à la bâtisse au 1er janvier de

l'exercice d'imposition.

L'exonération prévue au point 1 du présent article n'est

applicable que durant les cinq exercices qui suivent

l'acquisition du bien ou durant les cinq exercices qui suivent

la première mise en vigueur de la taxe pour laquelle ce

règlement a été pris, si le bien est déjà acquis à ce moment.

TITRE 4 – DECLARATION

Article 7 : Tout contribuable est tenu de faire à l'administration

communale, pour le 1er mars au plus tard, une déclaration

signée contenant tous les renseignements nécessaires à la

taxation, les contribuables solidaires peuvent souscrire une

déclaration commune.

Conformément à l'article L3321-6 du Code de la démocratie

locale et de la décentralisation, la non-déclaration dans les

délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou

imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe.

Les taxes enrôlées d'office sont majorées selon une échelle

dont les graduations sont les suivantes :

 - 10 pour cent pour la 1ère infraction

 - 75 pour cent pour la 2ème infraction

 - 200 pour cent à partir de la 3ème infraction

Pour apprécier la récurrence de la taxation il y a lieu de

remonter jusqu'au premier exercice fiscal au cours duquel la

taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient

faites sur base de différents règlements qui se sont succédé

au fil du temps.

Les infractions antérieures sont négligées si aucune infraction

en la matière n'est sanctionnée pour les trois derniers

exercices d'imposition qui précèdent celui pour lequel la

nouvelle infraction doit être pénalisée.

TITRE 5 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 8 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les

deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 9 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 10 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 36

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché Administratif,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

15. Redevance communale pour le traitement des dossiers d'urbanisme,

d'urbanisation, de modification de permis d'urbanisation et de certificat

d'urbanisme - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/361-04 -

Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;
- Vu le Code du développement territorial ;
- Vu l'augmentation substantielle des frais liés au traitement des dossiers de permis

d'urbanisme, d'urbanisation, de modification de permis d'urbanisation et de certificats

d'urbanisme ;
- Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire

supporter à l'ensemble des citoyens le coût de la procédure urbanistique, mais de

solliciter l'intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 29

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/274 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 37

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour le traitement des

dossiers d'urbanisme, d'urbanisation, de modification de permis

d'urbanisation et de certificat d'urbanisme rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour le traitement des dossiers

d'urbanisme, d'urbanisation, de modification de permis

d'urbanisation et de certificat d'urbanisme.

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale

qui introduit la demande.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance est fixé à :

- 75,00 € pour un dossier de permis d'urbanisme non

soumis à enquête publique ;

- 150,00 € pour un dossier de permis d'urbanisme

soumis à enquête publique ;

- 150,00 € pour un dossier de permis d'urbanisme

soumis à enquête publique et impliquant une

ouverture de voirie ;

- 75,00 € pour un dossier de permis d'urbanisation non

soumis à enquête publique ;

- 150,00 € pour un dossier de permis d'urbanisation

soumis à enquête publique ;

- 150,00 € pour un dossier de permis d'urbanisation

soumis à enquête publique et impliquant une

ouverture de voirie ;

- 75,00 € pour un dossier de modification de permis

d'urbanisation ;

- 25,00 € pour un dossier de certificat d'urbanisme (n°1

ou 2) non soumis à enquête publique ;

- 136,00 € pour un dossier de certificat d'urbanisme (n°2)

soumis à enquête publique.

Ce forfait est calculé en fonction des envois recommandés

nécessaires.

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 4 : La redevance est payable dès le moment où le demandeur

reçoit l'invitation à payer accompagnant l'accusé de

réception communal précisant que sa demande est

complète en vertu de l'article D.IV.33 du Code du

Développement territorial.

Article 5 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 6 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 7 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3
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mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de

l'accusé de réception en précisant que la demande est

complète sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-redevance litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

16. Redevance communale pour les frais de mesurage et de procès-verbal

effectués par la commune dans le cadre de l'exécution de l'article D.IV.72 du

Code du développement territorial ( CoDT) relatif au contrôle de

l'implantation des chaises - Exercices 2022 à 2025 inclus - Règlement -

Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Considérant que le Code du développement territorial (CoDT) et plus particulièrement

son article D.IV.72, impose à la commune de dresser un procès-verbal d'implantation sur

place pour tous les actes et travaux relatifs aux constructions nouvelles, en ce compris

l'extension de l'emprise du sol ;

- Attendu que l'établissement du procès-verbal nécessite du personnel (au moins une

personne pour les mesurages) et du matériel (décamètre en ruban ou à roulette,

laser,…) ;

- Considérant que cette une redevance permettra de couvrir les frais liés à l'indication sur

place de l'implantation des nouvelles constructions et à l'établissement du procès-verbal

y afférent ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 29

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/278 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;
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- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour les frais de

mesurage et de procès-verbal effectués par la commune dans le cadre

de l'exécution de l'article D.IV.72 du Code du développement territorial

( CoDT) relatif au contrôle de l'implantation des chaises rédigé comme suit

:

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour les frais de mesurage et de

procès-verbal effectués par la commune dans le cadre de

l'exécution de l'article D.IV.72 du Code du développement

territorial (CoDT) relatif au contrôle de l'implantation des

chaises.

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale

ayant obtenu un permis d'urbanisme nécessitant la

vérification de l'implantation de la ou des future(s)

construction(s).

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance est fixée au montant forfaitaire de 100,00 € par

contrôle d'implantation effectue par l'Administration

communale, dans le cadre des permis d'urbanismes relatifs

aux travaux visés à l'article D.IV.72 du Code du

développement territorial (CoDT).

TITRE 3 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 4 : La redevance est payable sur base de l'invitation à payer

accompagnat la délivrance du permis d'urbanisme.

Article 5 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 6 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 7 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date du

paiement de la redevance sous peine de déchéance et

mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.
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Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : En recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

17. Redevance communale sur les demandes d'autorisation d'activités en

application du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et

au permis unique - Exercices 2022 à 2025 inclus - Règlement - Etablissement

- -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu le décret du Gouvernement wallon du 11 mars 1999 relatif au permis

d'environnement modifié par les décrets des 04 juillet 2002 et 19 septembre 2002 ;

- Vu le décret du Gouvernement wallon du 04 juillet 2002 relatif à la procédure et à

diverses mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis

d'environnement ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu l'augmentation substantielle des frais liés au traitement des dossiers de demande de

permis d'environnement et permis uniques ;

- Considérant qu'il y a lieu de couvrir les frais relatifs à l'instruction de ces dossiers ;

- Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion communale de ne pas faire

supporter à l'ensemble des citoyens le coût de la procédure, mais de solliciter

l'intervention du demandeur, directement bénéficiaire de ladite procédure ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 29

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/278 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance sur les demandes
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d'autorisation d'activités en application du décret du 11 mars 1999

relatif au permis d'environnement et au permis unique rédigé comme

suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale sur les demandes d'autorisation

d'activités en application du décret du 11 mars 1999 relatif

au permis d'environnement et au permis unique.

Article 2 : La redevance est due solidairement par la personne physique

ou morale qui demande le permis et les documents s'y

reportant ou par la personne physique ou morale au profit de

qui le permis est demandé.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance est calculée sur base d'un décompte des frais

administratifs additionnels réellement engagés par

l'Administration communale de Perwez et ayant trait à

l'affichage, la publication et l'envoi des documents relatifs à

l'autorisation requise

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 4 : La redevance est due à la clôture du dossier administratif

quel que soit l'aboutissement de la procédure (autorisation,

refus ou abandon de la procédure en cours).

Article 5 : La redevance est payable contre remise d'une invitation à

payer.

Le paiement est valablement effectué soit en liquide à la

caisse communale, soit par virement au compte bancaire

BE15-0910-0017-4730 établit au nom de la Commune de

Perwez,

Article 6 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 7 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 8 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de

l'invitation à payer sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit
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devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché administratif,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

18. Redevance communale pour l'occupation du domaine public par le

placement de loges foraines et loges mobiles - Exercices 2022 à 2025 inclus -

Article budgétaire 040/366-03 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'articles

L1122-30 ;

- Considérant que l'utilisation privative du domaine public entraine pour la commune des

charges notamment en ce qui concerne la sécurité, la propreté et la salubrité publique

ainsi et qu'il convient d'en faire supporter les charges au redevable ;

- Considérant en outre que cette utilisation du domaine public représente un avantage

pour ceux qui en font usage ;

- Considérant que l'utilisation gratuite du bien communal pourrait-être considéré comme

une source de concurrence déloyale à l'égard des acteurs économiques qui sont établis

sur un bien privé ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière f.f. faite en date du 12 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/270 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'adopter un règlement établissant une redevance pour l'occupation du

domaine public par le placement de loges foraines et loges mobiles

rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Loges mobiles : les infrastructures permettant

l'exploitation d'un métier qui comme tel, n'est pas

reconnu comme forain (et non pas celles qui servent au

logement des forains).

TITRE 2 – PRINCIPES
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Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour l'occupation du domaine public

pour le placement de loges foraines et loges mobiles.

Article 3 : Ce droit n'est pas exigible lorsque l'emplacement a été

attribué à l'issue d'une adjudication publique organisée par la

Commune.

Article 4 : Toute occupation du domaine public par le placement de

loges foraines et loges mobiles doit faire l'objet d'un accord

préalable du Collège communal, au moins 30 jours avant la

date de l'occupation, sauf cas de force majeure ou d'urgence

et approuvée par le Collège communal ou un représentant

désigné à cet effet.

Article 5 : Il est interdit à tout forain de quitter son emplacement en

cours de kermesse.

Article 5 : La redevance est due par la personne physique ou morale

qui occupe le domaine public.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 6 : La redevance est fixée et composée comme suit :

a) Redevance :

0,40 € par mètre carré ou fraction de mètre carré façade

occupé au sol sur le domaine public, par jour ou fraction

de jour et par installation.

b) Forfait pour la consommation d'eau, d'électricité et la

propreté :

Un montant de 20,00 €/jour.

c) Caution :

Un montant de 750,00 € sera demandé et reversé après

l'état des lieux avant départ.

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 7 : La redevance et la caution sont dues lors de l'obtention de

l'autorisation d'occuper l'emplacement.

Un montant égal à la redevance plus la caution est payé

entre les mains du Directeur communal ou de son délégué

lors de la demande d'autorisation contre remise d'une

quittance.

La caution sera restituée en tout ou en partie après constat

de non détérioration du domaine public. La collège

communal fixe l'indemnisation ou le remboursement des

frais liés à la réparation de l'espace détérioré.

Article 8 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 9 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation.Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 10 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de
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l'invitation à payer sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie

;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

19. Redevance communale pour l'occupation du domaine public par le

placement de loges et animaux de cirques - Exercices 2022 à 2025 inclus -

Article budgétaire 040/366-03 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'articles

L1122-30 ;

- Considérant que l'utilisation privative du domaine public entraine pour la commune des

charges notamment en ce qui concerne la sécurité, la propreté et la salubrité publique

ainsi et qu'il convient d'en faire supporter les charges au redevable ;

- Considérant en outre que cette utilisation du domaine public représente un avantage

pour ceux qui en font usage ;

- Considérant que l'utilisation gratuite du bien communal pourrait-être considéré comme

une source de concurrence déloyale à l'égard des acteurs économiques qui sont établis

sur un bien privé ;

- Considérant que la commune ne dispose pas des moyens matériels et humains pour

procéder au mesurage des installations placées ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 14 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/269 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
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- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour l'occupation du

domaine public par le placement de loges et animaux de cirques

rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour l'occupation privative du

domaine public par les gens du cirque.

Article 2 : Ce droit n'est pas exigible lorsque l'emplacement a été

attribué à l'issue d'une adjudication publique organisée par la

Commune.

Article 3 : Toute occupation du domaine public par le placement de

loges et animaux de cirques doit faire l'objet d'un accord

préalable du Collège communal, au moins 30 jours avant la

date de l'occupation, sauf cas de force majeure ou d'urgence

et approuvée par le Collège communal ou un représentant

désigné à cet effet.

Article 4 : Il est interdit de quitter son emplacement en cours de

représentation.

Article 5 : La redevance est due par la personne physique ou morale

qui occupe le domaine public.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 6 : La redevance est fixée comme suit :

a) Forfait d'occupation hebdomadaire :

150,00 €/semaine

b) Caution :

La caution est fixée à 750,00 €.

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 7 : La redevance et la caution sont dues lors de l'obtention de

l'autorisation d'occuper l'emplacement.

Un montant égal à la redevance plus la caution est payé

entre les mains du Directeur communal ou de son délégué

lors de la demande d'autorisation contre remise d'une

quittance.

La caution sera restituée en tout ou en partie après constat

de non détérioration du domaine public. La collège

communal fixe l'indemnisation ou le remboursement des

frais liés à la réparation de l'espace détérioré.

Article 8 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 9 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 10 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.
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Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de

l'invitation à payer sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Isabelle MASSON, employée d'administration,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

20. Redevance communale pour l'occupation du domaine public à l'occasion des

marchés - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/366-01 -

Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu la loi du 25 juin 1993 (M.B. du 30 septembre 1993) relative à l'exercice d'activités

ambulantes et l'organisation des marchés publics ;

- Vu l'arrêté royal du 24 septembre 2006 (M.B. du 29 septembre 2006), relatif à l'exercice

et à l'organisation des activités ambulantes ;

- Vu l'arrêté royal du 24 septembre 2006 (M.B. du 29 septembre 2006), relatif à l'exercice

et à l'organisation des activités foraines et des activités ambulantes de gastronomie

foraine ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement des redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière ff faite en date du 07 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/268 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
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- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour l'occupation du

domaine public à l'occasion des marchés rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Domaine public : les places, voies et leurs trottoirs ou

accotements immédiats qui appartiennent aux autorités

communales, provinciales ou régionales.

Article 2 : Sont visés les emplacements occupés par toute personne

physique ou morale qui pour l'exercice de son activité

professionnelle principale ou accessoire, offre sur la voie

publique ou dans des lieux assimilés, de quelque manière

que ce soit, des marchandises généralement quelconques.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 3 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale sur l'occupation du domaine public à

l'occasion des marchés qui se tiennent sur le domaine public

de la commune.

Article 4 : La redevance est due au moment de l'installation par la

personne physique ou morale qui occupe le domaine public,

tel que défini au Titre I.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 5 : Le droit d'emplacement est fixé comme suit :

a) Par journée ou fraction de journée d'occupation :
- 0,40 € par mètre carré ou fraction de mètre carré

façade occupé au sol sur le domaine public, par

jour ou fraction de jour.

Un minimum de 3,00 € est toutefois exigible par

emplacement quel que soit le développement.

En cas de contestation sur la superficie occupée, la

commune fera procéder immédiatement au

mesurage de l'emplacement.

N'est pas visée, l'occupation du domaine public

faisant l'objet d'un contrat.
- 2,00 € par droit de raccordement à la cabine

électrique communale.

b) Par année (pour un abonnements) :
- La commune accordera une réduction de la

redevance d'un taux de 20% sur base annuelle, à

chaque occupant du domaine public tel que repris

à l'article 1er, qui aura conclu un abonnement pour

3 ans, tel que fixé dans le règlement communal sur

l'organisation des activités ambulantes sur les

marchés publics et le domaine public, arrêté par le

Conseil communal en sa séance du 21 juin 2007.

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 6 : Dans le cas d'une redevance pour une journée ou fraction de

journée, la perception des droits de place se fera d'après le

mode qui sera déterminé par le Collège communal.

Des tickets ou reçus constatant le paiement des droits de

place seront délivrés aux intéressés.
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La redevance trimestrielle (abonnements) est payable

anticipativement, entre les mains du préposé de la

commune ou sur le compte BE15-0910-0017-4730 de

l'administration communale de 1360 PERWEZ.

Le reçu ou l'avis de débit du compte bancaire du redevable

sera apposé sur la carte d'abonnement. La carte

d'abonnement doit être produite à toute réquisition d'un

agent habilité à cet effet par l'administration communale.

Article 7 : En cas de non-paiement de la redevance, un 1er rappel sera

envoyé . En cas de non-paiement après ce 1er rappel, une

mise en demeure avant contrainte sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces envois seront à charge du

redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 8 : Les clauses relatives au recouvrement sont celles de l'article

L1124-40 du Code de la Démocrite Locale et de la

Décentralisation.

Article 9 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date

d'envoi de la facture sous peine de déchéance et mentionner

:

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable

à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de

rectification ou d'annulation de la

redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

du Logement des Pouvoirs locaux et de la Ville, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Monsieur Thibaut DROPSY, placeur,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

21. Redevance communale pour l'occupation privative temporaire du domaine

public par le placement de conteneurs, modules de chantier, cloisons,

barrières, échafaudages et dépôt de matériaux ou de matériel - Exercices

2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 421/180-01 - Règlement -

Etablissement - -1.713.52 / ju

-Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

-Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.
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23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

-Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles

L1122-30 ;

-Considérant qu'en cas de demande urgente, le travail doit être fait dans l'urgence ; qu'il

en découle que les agents effectuent des heures supplémentaires ; qu'il convient donc

de faire payer une redevance supplémentaire de 25,00 € ;

-Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement de redevances communales ;

-Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

-Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 12 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

-Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/277 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

-Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de ses missions ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter le règlement établissant une redevance pour l'occupation

privative temporaire du domaine public par le placement de

conteneurs, modules de chantier, cloisons, barrières, échafaudages et

dépôt de matériaux ou de matériel rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour l'occupation privative

temporaire du domaine public :

- par le placement de cloisons, barrières, échafaudages

établis devant les immeubles en construction, en

réparation ou en transformation, etc…,

- par le dépôt, en dehors des cloisons ou barrières, par le

placement de conteneurs, modules de chantier, de

matériaux et de déblais ainsi que sur l'installation de

machines, telles que bétonnières, malaxeurs, grues,

monte-charge, etc…

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale à

qui l'autorisation requise a été délivrée, ou à défaut, qui

occupe le domaine ou la voie publique.

La firme qui procède au placement du conteneur ou du

module de chantier est solidairement responsable du

paiement de la redevance.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance est fixée à 0,40 € par mètre carré ou fraction de

mètre carré de surface occupé par jour d'occupation du

domaine public.

La redevance est due à partir de la date de l'utilisation du

domaine public jusqu'à renonciation à l'utilisation tel que

renseigné sur le formulaire de demande d'occupation de la

voie publique.

Une caution de 125,00 € sera demandée pour toute



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 50

réservation de la voie publique et sera restituée en tout ou en

partie après constat de non détérioration du matériel prêté

établi par le Service Techniques.

Article 4 : La demande devra être faite 15 jours avant le début de

l'occupation du domaine public, en mentionnant la durée et

être envoyée par écrit, selon le modèle joint à la présente

délibération, au Service des Travaux de la commune, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Article 5 : Toute demande introduite dans un délai inférieur à 15 jours

sera refusée. Toutefois, la demande jugée traitable par les

agents communaux (contraintes administratives) et qui revêt

un caractère urgent (explicitement justifié par le demandeur)

sera traitée moyennant une redevance supplémentaire d'un

montant de 25,00 euros, due par le demandeur.

Article 6 : La redevance est calculée sur base de la superficie délimitée

par les côtés extérieurs des cloisons, barrières, échafaudages,

containers, modules de chantier, engins etc…,et en ce qui

concerne les dépôts de matériaux et de déblais, d'après la

surface du quadrilatère circonscrit réellement autour de leurs

bords extérieurs.

Article 7 : Le recensement des éléments de la redevance est effectué

par les agents communaux de la commune de 1360

PERWEZ.

Toute contestation relative à la durée d'occupation ou de la

surface pris en compte pour l'établissement de la redevance

est tranchée par le Collège communal.

Article 8 : La redevance n'est pas applicable :

a) lorsque l'occupation du domaine public est nécessaire

par des travaux relatifs :

1. à la construction de propriétés appartenant aux

pouvoirs publics et/ou affectés à un service d'utilité

publique,

2. à la construction et/ou transformation de maisons

réalisées dans les conditions déterminées par la

Région wallonne en vue de l'octroi de primes à la

construction de logements publics,

3. à la réhabilitation des façades ou de pignons à front

de voirie, et ce durant le premier mois d'occupation

du domaine public, pour autant que le demandeur

ait préalablement obtenu l'autorisation urbanistique

de réaliser lesdits travaux, si nécessaire,

4. à la réhabilitation d'un bâtiment, ou partie de celui-

ci, pour autant qu'il soit classé, qu'une demande de

permis urbanistique ait été introduite auprès des

autorités compétentes, pour une période de deux

ans commençant à la date de l'installation du

chantier

b) lorsque l'occupation est ordonnée ou faite par l'Etat, la

Région, la Province, la Commune, un établissement

public, un organisme d'intérêt public ou une institution

d'utilité publique

c) pour une occupation du domaine public en faveur de

manifestations organisées dans un but philanthropique,
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éducatif et/ou culturel, si elle n'excède pas une durée de

72 heures

d) lorsque le placement de conteneurs ou de modules de

chantier est la conséquence de travaux réalisés pour le

compte de l'Etat, de la Province, de la Région ou de la

Commune

e) si l'occupation du domaine public n'excède pas 48

heures

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 9 : La redevance est payable endéans les quinze jours à dater de

la réception de l'invitation à payer accompagnant l'arrêté de

police et au plus tard avant la date de début de celui-ci.

Article 10 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 11 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Vu les dispositions légales et

règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement des redevances communales.

Article 12 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date

d'envoi de l'arrêté de police sous peine de déchéance et

mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Tanguy STUCKENS, Président du Collège provincial du

Brabant Wallon, Place du Brabant wallon 3 à 1360 PERWEZ,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché Technique,

- Madame Nathalie GILISSEN, employée mobilité,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.
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22. Redevance communale pour les interventions des services communaux lors

des opérations de nettoyage de l'espace public - Exercices 2022 à 2025 inclus

- Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 30 août 2007 marquant son

accord sur le principe de l'unicité des prix unitaires du traitement des ordures

ménagères et encombrants et approuvant la convention de dessaisissement au bénéfice

de l'Intercommunale du Brabant Wallon portant sur le traitement de l'ensemble des

ordures ménagères et encombrants collectés sur le territoire de PERWEZ

conformément aux règlementations régionales et au plan stratégique de

l'Intercommunale du Brabant Wallon ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 04 novembre 2008 approuvant

l'ordonnance générale de police et notamment son article 113 bis ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du18 décembre 2008 approuvant la

tarification de cette redevance communale et approuvée par le Collège provincial, en

séance du 19 mars 2009 ;

- Vu l'article L1122-30 du décret du 27 mai 2004 portant confirmation de l'arrêté du

Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux

pouvoirs locaux tel que modifié ;

- Considérant qu'il appartient aux communes d'adopter les mesures nécessaires afin de

faire jouir les habitants d'un cadre de vie se fondant sur la sécurité publique, la

tranquillité publique, l'ordre public et la salubrité publique ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 29

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/276 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance sur les

interventions du service communal lors des opérations de

nettoyage de l'espace public rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale sur les interventions du service

communal lors des opérations de nettoyage de l'espace

public.

Article 2 : La redevance est due solidairement par l'auteur de

l'infraction et par la personne juridiquement responsable de

l'organisme ou de l'association auteur de l'infraction.
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Article 3 : La redevance est due sur base du coût réel des prestations

lors des interventions des services communaux.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 4 : La redevance est fixée et composée comme suit :

§1 Le personnel

Taux horaire ouvrier manœuvre – heure normale : 15,00 € à 100%

Taux horaire ouvrier manœuvre – hors heure normale

:
17,50 € à 100%

Taux horaire ouvrier qualifié – heure normale : 27,50 € à 100%

Taux horaire ouvrier qualifié – hors heure normale : 32,50 € à 100%

Toute heure commencée est comptée comme une heure complète. Les

taux seront adaptés automatiquement au 1er janvier de chaque année

selon l'indexation des salaires.

§2 Le matériel

Taux horaire balayeuse : 75.00€

Taux horaire bulldozer : 60.00€

Taux horaire camion grue : 45.00€

Taux horaire véhicule léger : 30.00€

La facturation sera établie suivant le matériel utilisé. Toute heure

commencée est comptée pour une heure complète. Les taux seront

adaptés automatiquement au 1er janvier de chaque année de la même

manière que la main-d'œuvre.

§3 La mise en décharge

Les quantités enlevées et mises en décharges seront facturées sur base

du coût réel de la mise en décharge, pour l'enlèvement des encombrants.

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 5 : La redevance est payable au comptant contre remise d'une

quittance.

Article 7 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 8 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes

Article 9 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date du

paiement de la redevance sous peine de déchéance et

mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.
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Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

23. Redevance pour la mise en location du matériel communal, dûment

autorisées par le Collège communal, à la demande de particuliers ou

d'associations - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 763/161-03 -

Règlement - Etablissement - -2.073.51 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ;
- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;
- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;
- Attendu que la commune dispose de :

o 4 tentes de réception de 6m x 6m,

o 3 tentes de réception de 6m x 9m,

o matériel d'éclairage des tentes,

o 450 chaises,

o 45 tables,

o 6 tables mange-debout,

o 150 barrières de sécurité "Nadar",

o 1 groupe électrogène avec éclairage,

o 1 remorque WC mobile,

o borniers électriques, coffrets forains + câbles de raccordement,

o extincteurs,

o 1 château gonflable ;

- Attendu que ce matériel est mis à la disposition des particuliers et des associations ;
- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;
- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;
- Attendu que le dossier a été communiqué à la drectrice financière f.f en référence à

l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD en date du 28 septembre 2021 ;
- Considérant l'avis de légalité favorable n° 2021/267 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;
- Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;
- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance pour la mise en location

du matériel communal, dûment autorisées par le Collège communal, à
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la demande de particuliers ou d'associations rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Matériel communal : tout matériel dont dispose la

commune et qui peut être mis à la disposition des

particuliers ou des associations (tentes, éclairages, tables,

chaises, barrières Nadar, groupe électrogène, remorque

WC mobile, château gonflable, …).

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance pour la mise en location du matériel communal,

dûment autorisée par le Collège communal, à la demande

de particuliers ou d'associations.

Article 3 : La redevance et la caution sont dues par le particulier ou

l'association qui a fait la demande du matériel, tel que défini

à l'article 1er du Titre 1.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 4 : La redevance est fixée comme suit :

a) Redevance :

Seule la location des tentes, du matériel d'éclairage et

du château gonflable est soumise à redevance, le reste

du matériel est prêté contre caution uniquement.

Les tarifs applicables sont :
- 125,00 € / tente

- 25,00 € pour le matériel électrique par tente

- 100,00 € pour le château gonflable

b) Caution :
- 125,00 € pour le prêt de matériel de 1 à 50 pièces

- 250,00 € pour le prêt de matériel de 51 à 100 pièces

- 500,00 € pour plus de 100 pièces

- 125,00 € pour le prêt d'une tente

- 125,00 € pour le prêt du château gonflable

Article 5 : Demande

Toute demande de mise à disposition doit être adressée par

écrit au Collège communal (rue Emile de Brabant 2 à 1360

PERWEZ) au moins 30 jours avant la date de location sauf cas

de force majeure ou d'urgence et approuvée par le Collège

communal.

La demande doit obligatoirement être réalisée au moyen du

formulaire ad hoc disponible auprès de l'Administration et

en ligne sur le site internet de la commune.

Les demandes seront traitées chronologiquement, selon leur

ordre d'arrivée à l'Administration et transmises au Collège

communal pour approbation

Article 6 : Approbation du Collège

Le Collège communal se réserve le droit de refuser la mise à

disposition sollicitée au cas où des dégradations auraient été

occasionnées lors d'une précédente location ou si le

demandeur reste redevable d'une somme suite à sa dernière

demande de mise à disposition. De même, lorsque le

locataire a fait l'objet de remarques relatives à la tranquillité
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publique ou que l'activité visée est contraire à l'ordre public

et aux bonnes mœurs.

Le Collège communal se réserve la priorité d'utilisation pour

ses besoins propres.

Article 7 : Durée de la location / emprunt

La location du matériel communal aux particuliers ne pourra

excéder une semaine.

Article 8 : Livraison ou enlèvement

Le chargement et le déchargement du matériel pourront

être assurés par les ouvriers communaux mais ceux-ci, faute

de temps, ne pourront pas aider à la mise en place ou au

montage/démontage des tentes.

Un plan de montage est fourni avec le matériel ainsi que les

instructions pour le rangement des divers éléments les

constituant.

Article 9 : Assurance

Pour la location de tente, l'emprunteur est tenu de fournir la

preuve qu'une assurance tous-risques couvrant la ou les

tentes sur la période du prêt a été contractée auprès d'une

compagnie d'assurance de son choix. La preuve sera

présentée au personnel communal avant qu'il ne dépose la

ou les tentes.

En aucun cas, l'Administration communale ne peut être

tenue responsable par les dispositions contenues dans

l'assurance contractée.

L'Administration communale décline toute responsabilité

pour des incidents ou accidents pouvant survenir du fait de

l'utilisation du matériel mis à disposition.

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 10 : Une invitation à payer est envoyée en même temps que

l'approbation du collège. La redevance et la caution sont

dues au plus tard 10 jours avant la mise à disposition du

matériel demandé sur le compte bancaire BE15 0910 0017

4730 établit au nom de l'Administration Communale.

La caution sera restituée en tout ou en partie après constat

de non détérioration du matériel prêté ou loué (voir

document annexe) établi par le Service Techniques.

L'emprunteur (personne physique ou morale, autorité

publique) est réputé être seul responsable des dégradations,

déprédations ou détériorations éventuelles, ainsi que perte

ou vol des objets mis à disposition.

Le Collège communal fixe l'indemnisation ou le

remboursement des frais liés à la réparation ou au

remplacement du matériel détérioré.

Article 11 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 12 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation.

Article 8 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être
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introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de

l'invitation à payer sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est

établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Que la présente délibération sera transmise :
- à Monsieur Tanguy STUCKENS, Président du Collège provincial

du Brabant wallon, Service des affaires générales, Place du

Brabant wallon 1 à 1300 WAVRE,
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement,

avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 NAMUR,
- Madame Nathalie MICHIELESENS, Employée d'administration,
- Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

24. Taux de couverture des coûts en matière de déchets - Attestation du coût

vérité - Budget 2022 - Approbation - -1.713.55 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162 et 170 §4 ;
- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles

L1122-30 et L1133-1 ;
- Vu la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ;
- Vu le décret du 27 juin 1996, son article 21, § 1er, alinéa 2 prévoyant que le taux de

couverture des coûts est déterminé annuellement ;
- Vu le décret 22 mars 2007 modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets

imposant aux communes l'application du coût-vérité ;
- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets

issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
- L'arrêté du Gouvernement wallon du 7 avril 2011 modifiant l'arrêté du Gouvernement

wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des

ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
- Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le code de l'environnement, le code de l'eau et

divers décrets en matière de déchets et de permis d'environnement prévoit que les

communes doivent établir la contribution des bénéficiaires de la gestion des déchets de

manière à couvrir entre 95% et 110% des coûts de gestion des déchets ;
- Considérant que le taux de couverture du coût-vérité doit faire l'objet d'un point séparé

du Conseil communal et être voté par le Conseil communal avant le règlement-taxe ;
- Considérant que cette délibération communale fixant le taux de couverture du coût



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 58

vérité des déchets constitué une pièce justificative obligatoire du budget communal ;
- Attendu que les calculs portant sur la détermination du taux de couverture du coût

vérité prévisionnel pour l'exercice 2022 synthétisé dans le formulaire coût-vérité budget

2022 et l'attestation à transmettre à l'Office wallon des Déchets, conduisent pour

l'exercice 2022 à un taux de couverture prévisionnel de 103 %, à savoir :

Prévisions 2022

Recettes prévisionnelles 599.690,70 €

dont contributions pour la couverture

du service minimum

dont produit de la vente de sacs

payants

474.410,00 €

1.615,00 €

Dépenses prévisionnelles 583.073,38 €

Taux de couverture 103 %

- Considérant que le taux de couverture est atteint ;
- Vu la communication du dossier à la Directrice financière ff faite en date du 15 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;
- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/279 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;
- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
- Considérant les différentes interventions et plus particulièrement celles de Madame

Florence PEETERS et Monsieur Jean-Marc ALDRIC, Conseillers communaux;
- Considérant les interventions de Monsieur Jordan GODFRIAUX Bourgmestre, Monsieur

Etienne RIGO, Echevin et Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT

A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 4

voix CONTRE ( ALDRIC J-M., COLON E., DARDENNE M., JANDRAIN M. ) et 1

abstention(s) ( PEETERS F. ) :

Article 1er : d'approuver l'attestation du coût vérité budget 2022 aux taux de

couverture de 103 % établit comme suit :

Prévisions 2022

Recettes prévisionnelles 599.690,70 €

dont contributions pour la couverture

du service minimum

dont produit de la vente de sacs

payants

474.410,00 €

1.615,00 €

Dépenses prévisionnelles 583.073,38 €

Taux de couverture 103 %

Article 2 : de transmettre la présente délibération, pour information et suite voulue :
- A la DG03 – Agriculture, Ressources naturelles et Environnement –

Département sol et déchets.

25. Taxe communale sur l'enlèvement et le traitement des déchets ménagers et

assimilés - Exercice 2022 - Article budgétaire 040/363-03 - Règlement -

Etablissement - -1.713.55 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162, 170 §4 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (MB 18 janvier 2001) et la Loi du 24 juin 2000 (MB

23.09.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,
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notamment l'article 9.1. de ladite Charte ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de Recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu le décret du 22 mars 2007, modifiant le décret du 27 juin 1996, relatif aux déchets ;

- Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le code de l'environnement ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 avril 2011 modifiant l'arrêté du 5 mars 2008

relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture

des coûts y afférents ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016, chargeant les communes de mettre

en place les conditions nécessaires pour qu'au plus tard le 1er janvier 2025 tous les

citoyens puissent séparer efficacement les déchets organiques du flux d'ordures

ménagères ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 mars 2018 adoptant le plan wallon des

déchets-ressources ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne à l'exception des communes relevant

des communes de la Communauté germanophone pour l'année 2022 ;

- Vu notre règlement général de police du 6 mars 2018, en particulier les articles 84 et

suivants ;

- Vu la décision du conseil communal du 23 mai 2019 décidant de marquer son accord

sur le choix de la collecte en conteneurs à puce pour les ordures ménagères et les

déchets organiques et ce avec mise en œuvre au 1er janvier 2021;

- Attendu que la commune de Perwez doit se doter des moyens nécessaires afin

d'assurer l'exercice de sa mission de service public ;

- Attendu que la taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers doit couvrir le

coût des services nécessaires ;

- Considérant que l'enlèvement et le traitement des immondices représentent une

charge importante pour la commune ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière ff faite en date du 15 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/281 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

 - Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 13 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DARDENNE M., DE

BROUWER V., FLABAT A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., JANDRAIN M.,

MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 1 voix CONTRE ( ALDRIC J-M. ) et 2

abstention(s) ( COLON E., PEETERS F. ) :

Article 1er : d'adopter un règlement établissant une taxe sur l'enlèvement et le

traitement des déchets ménagers et assimilés rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITIONS

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Déchets ménagers : les déchets ménagers (ou ordures ménagères)
sont les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages à
l'exclusion des déchets dangereux tels que définis dans le décret du
27 juin 1996 ;

- Déchets organiques : les déchets organiques consistent en la fraction
fermentescible (compostable ou biométhanisable) des ordures
ménagères brutes ;

- Déchets ménagers résiduels : les déchets ménagers résiduels sont la
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part des déchets ménagers qui restent après les différentes collectes
sélectives ;

- Déchets assimilés : les déchets assimilés sont des déchets similaires
aux déchets ménagers en raison de leur nature ou de leur
composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des
collectivités, entreprises, des commerçants, indépendants, professions
libérales et de l'HORECA

- Encombrants : objets volumineux provenant uniquement de l'activité
des ménages et ne pouvant à cause de leur poids ou de leur volume,
être déposés dans le récipient destiné à la collecte périodique des
déchets résiduels

- Ménage : constitue un ménage au sens du présent règlement, soit
une personne vivant seule, soit la réunion de deux ou plusieurs
personnes domiciliées à une même adresse et qui y ont une vie
commune

- Communauté : constitue une communauté au sens du présent
règlement la réunion de deux ou plusieurs personnes résidant à une
même adresse et qui y ont une vie commune sans y être domiciliées

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour l'exercice 2022, une taxe communale annuelle
sur l'enlèvement et le traitement des déchets ménagers ou assimilés.
La taxe comprend une partie forfaitaire et une partie proportionnelle
calculée en fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du
nombre de levées du ou des conteneurs.
2.1. La taxe forfaitaire est due :

a. par ménage, et solidairement par les membres de tout ménage qui,
au 1er janvier de l'exercice d'imposition, est inscrit au registre de la
population ou au registre des étrangers. Elle est établie au nom du
chef de ménage.

b. par les seconds résidents (propriétaire, usufruitier, locataire,....), à savoir
les personnes qui, pouvant occuper un logement au 1er janvier de
l'exercice, ne sont pas au même moment, inscrites, pour ce logement,
au registre de la population ou au registre des étrangers ; En cas
d'indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.

c. par les personnes physiques ou morales, exerçant, au 1er janvier de
l'exercice d'imposition, une activité industrielle, commerciale,
indépendante, de profession libérale ou de service, ou autre sur le
territoire de la commune.

- L'activité commerciale est établie pour toute personne qui au 1er
janvier de l'exercice est enregistrée dans la Banque-carrefour des
Entreprises et pour laquelle un numéro d'entreprise ou d'unité
d'établissement lui a été attribué

- La profession libérale est établie pour toute personne qui, au 1er
janvier de l'exercice, exerce une activité professionnelle
indépendante dans laquelle prédominent les prestations d'ordre
intellectuel et qui consiste à pratiquer une science, une
technique ou un art

2.2 La taxe forfaitaire n'est due qu'une fois par an et par adresse (ménage,
seconde résidence ou autre), quelles que soient les modifications survenues
au cours de l'année (modification de la composition du ménage, décès de
toute personne physique titulaire d'un droit d'exercice ou de jouissance)
2.3. La taxe proportionnelle est due solidairement par tous les contribuables

repris à l'article 2.1 qui utilisent le service de collecte des déchets
ménagers et assimilés par conteneur muni d'une puce électronique.

TITRE 3 – TAXE : PARTIE FORFAITAIRE
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Article 3 : Taxe forfaitaire pour les ménages, pour les seconds résidents et

les communautés :

3.1. La partie forfaitaire comprend :

a. Pour les ménages, en ce compris les ménages faisant usage d'un
conteneur collectif pour plusieurs adresses :
- la mise à disposition d'un conteneur noir pour les déchets

ménagers résiduels et d'un conteneur vert pour les déchets
organiques ;

- le traitement de :
 55 kg de déchets ménagers résiduels par an pour 1 isolé ;
 100 kg de déchets ménagers résiduels par an pour un

ménage de 2 personnes ;
 35 kg supplémentaires de déchets ménagers résiduels par

an et par personne à partir de la troisième personne ;
 100 kg supplémentaires de déchets ménagers résiduels par

an et par personne concernée, pour les ménages
comportant au moins une personne atteinte d'incontinence
pathologique, et ce sur production d'un certificat médical
transmis au CPAS de Perwez, contre remise d'un accusé de
réception avant le 28 février de l'année d'imposition ;

- le traitement de 40 kg de déchets organiques par habitant/an ;
- un quota annuel de 12 levées du conteneur de déchets

ménagers résiduels ;
- un quota annuel de 18 levées du conteneur de déchets

organiques ;
- la collecte hebdomadaire des ordures ménagères résiduelles et

des déchets organiques par conteneurs ;
- la collecte toutes les deux semaines des PMC ;
- la collecte toutes les quatre semaines des papiers-cartons ;
- l'accès au réseau recyparcs in BW et aux bulles à verre ;
- la collecte des sapins de Noël en janvier ;
- un service de collecte des encombrants à la demande,

partiellement payant ;
b. Pour les seconds résidents et communautés :

- la mise à disposition d'un conteneur noir pour les déchets
ménagers résiduels et d'un conteneur vert pour les déchets
organiques ;

- la collecte hebdomadaire des déchets ménagers résiduels et des
déchets organiques par conteneurs ;

- la collecte toutes les deux semaines des PMC ;
- la collecte toutes les quatre semaines des papiers cartons ;
- l'accès aux bulles à verre ;
- la collecte des sapins de Noël en janvier ;
- un service de collecte des encombrants à la demande,

partiellement payant ;
- le traitement de tous ces déchets.

c. Pour les utilisateurs des conteneurs enterrés intelligents (CIPOM et

CIFFOM) :

- Un quota annuel de 16 ouvertures de tiroir de 30 litres (déchets
ménagers résiduels) par an pour un isolé ;

- Un quota annuel de 29 ouvertures de tiroir de 30 litres (déchets
ménagers résiduels) par an pour un ménage de 2 personnes ;

- Un quota annuel de 36 ouvertures de tiroir de 30 litres (déchets
ménagers résiduels) par an pour un ménage de 3 personnes ;

- 9 ouvertures supplémentaires de tiroir de 30 litres (déchets
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ménagers résiduels) par an et par personne à partir de la 4ème

personne ;
- Un quota annuel de 20 ouvertures de tiroir de 15 litres (déchets

organiques) par an et par personne ;
- la collecte toutes les deux semaines des PMC ;
- la collecte toutes les quatre semaines des papiers-cartons ;
- l'accès au réseau recyparcs in BW et aux bulles à verre ;
- la collecte des sapins de Noël en janvier ;
- un service de collecte des encombrants à la demande,

partiellement payant ;
- le traitement de tous ces déchets.

d. Pour les ménages devant utiliser des sacs dérogatoires :

- Un quota annuel de 9 sacs bruns de 60 litres (déchets ménagers
résiduels) par an pour un isolé ;

- 5 sacs bruns supplémentaires de 60 litres (déchets ménagers
résiduels) par an et par personne à partir de la 2ème ;

- Un quota annuel de 15 sacs verts de 25 litres (déchets
organiques) par an  pour un isolé ;

- Un quota annuel de 30 sacs verts de 25 litres (déchets
organiques) par an pour un ménage de 2 personnes ;

- 10 sacs supplémentaires de 30 sacs verts de 25 litres (déchets
organiques) par habitant/an à partir de la 3ème personne ;

- la collecte hebdomadaire des ordures ménagères résiduelles et
des déchets organiques en sac ;

- la collecte toutes les deux semaines des PMC ;
- la collecte toutes les quatre semaines des papiers-cartons ;
- l'accès au réseau recyparcs in BW et aux bulles à verre ;
- la collecte des sapins de Noël en janvier ;
- un service de collecte des encombrants à la demande,

partiellement payant ;
- le traitement de tous ces déchets.

3.2. Le montant de la taxe forfaitaire est fixé à :

- pour un isolé : 70,00 €

- pour un ménage de 2 personnes : 115,00 €

- pour un ménage de 3 personnes : 145,00 €

- pour un ménage de 4 personnes : 170,00 €

- pour un ménage de 5 personnes et plus : 195,00 €

- pour les seconds résidents : 100,00 €

Article 4 : Taxe forfaitaire pour les déchets assimilés

4.1. La partie forfaitaire comprend les services suivants :

- sur demande, la mise à disposition d'un conteneur noir pour les
déchets ménagers résiduels et d'un conteneur vert pour les
déchets organiques ;

- la collecte hebdomadaire des ordures ménagères résiduelles et
des déchets organiques par conteneurs ;

- la collecte toutes les deux semaines des PMC ;
- la collecte toutes les quatre semaines des papiers cartons ;
- l'accès aux bulles à verre ;
- le traitement de tous ces déchets.

4.2. Le montant de la taxe forfaitaire est fixé à :

a. pour tout contribuable "assimilé" : 75,00 €
b. pour toute personne physique ou morale exploitant une résidence

pour personnes âgées (maison de repos et maisons de repos et de
soin), par lit, occupé ou non : 30,00 €

Article 5 : Exonérations et réductions
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5.1. Sont exonérés de la partie forfaitaire :

a. les services d'utilité publique, gratuits ou non, ressortissant à l'Etat
fédéral, la Région wallonne, la Communauté française, la province ou
à la commune. Toutefois, cette exonération ne s'étend pas aux
immeubles ou parties d'immeubles occupés par les préposés à titre
privé et pour leurs usages personnels ;

b. les mouvements de jeunesse, clubs sportifs ayant leur siège social
dans la commune ;

c. les écoles fondamentales situées sur le territoire de la commune ;
d. les commerces et indépendants qui recourent aux services d'une

société privée pour la collecte des déchets assimilés au siège de leur
activité. Le contrat doit prévoir un enlèvement pour toutes les
catégories de déchets (y compris PMC, papiers-cartons, etc) pour
l'entièreté de l'année en cours. Le redevable devra produire le contrat
conclu avec la firme de ramassage ;

e. les commerçants et indépendants qui habitent sur le lieu de leur
activité professionnelle et qui ne demandent pas de conteneurs
supplémentaires à ceux attribués par la commune, suivant la
composition de leur ménage ;

5.2. Un dégrèvement de 70 € sera accordé à la personne isolée qui du 1er
janvier au 31 décembre de l'exercice d'imposition aura séjourné dans
un établissement hospitalier, pénitencier, para médical ou dans une
résidence pour personnes âgées, une résidence service ou un centre de
jour et de nuit. La demande devra être justifiée par un document
probant émanant de l'établissement en question.

5.3. Pour la (les) personne(s) non isolée(s) qui du 1er janvier au 31
décembre de l'exercice d'imposition aura (auront) séjourné toute
l'année dans un établissement hospitalier, pénitencier, paramédical ou
dans une résidence pour personnes âgées, un dégrèvement sera
effectué suivant un calcul qui sera basé sur le nombre de personnes
dans le ménage au 1er janvier de l'année d'imposition déduit au
prorata du nombre de résidents séjournant dans un établissement. La
demande devra être justifiée par un document probant émanant de
l'établissement en question.

5.4. Toute demande d'exonération de la partie forfaitaire de la taxe doit être
introduite annuellement dans les 2 mois dont le délai commence 3
jours après l'envoi de l'avertissement extrait de rôle, accompagnée des
documents probants, auprès de l'Administration communale. Si un
remboursement doit avoir lieu, il ne sera accordé qu'après l'accord du
collège communal.

TITRE 4 – TAXE : PARTIE PROPORTIONNELLE

Article 6 :

6.1. Le montant de la taxe proportionnelle est un montant annuel qui varie

:

a. Pour les résidents inscrits au 1er janvier de l'année d'imposition, selon
le poids des déchets mis à la collecte : pour tout kilo de déchets
ménagers résiduels au-delà des kg compris dans la taxe forfaitaire ;

b. Pour les résidents inscrits au 1er janvier de l'année d'imposition, selon
la fréquence des levées du ou des conteneurs : au-delà de 12 levées
pour les déchets résiduels des ménages et au-delà de 18 levées pour
les déchets organiques ;

c. Pour les résidents inscrits après le 1er janvier de l'année d'imposition,
les assimilés et les communautés, selon le poids et le nombre de
levées du ou des conteneurs.

6.2. Le montant de cette taxe est ventilé en :
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- Un montant proportionnel au nombre de levées du ou des
conteneurs

- Un montant proportionnel au poids des déchets déposés
6.3. Le montant de la taxe proportionnelle est fixé à :

a. Pour les ménages, inscrits au registre de la population ou étrangers
au 1er janvier de l'exercice d'imposition, au-delà de leur quota repris
dans la partie forfaitaire, et les ménages non-inscrits au registre de
population ou étrangers au 1er janvier de l'exercice d'imposition :
- 1,15 €/levée
- 0,40 €/kg de déchets ménagers résiduels collectés et non

compris dans la partie forfaitaire de la taxe
- 0,07 €/kg de déchets organiques collectés et non compris dans

la partie forfaitaire de la taxe
- 1 €/ouverture de tiroir de 30 litres de déchets ménagers résiduels

et non compris dans la partie forfaitaire de la taxe
- 0,30 €/ouverture de tiroir de 15 litres de déchets organiques et

non compris dans la partie forfaitaire de la taxe
b. Pour les déchets issus des secondes résidences et des communautés :

- 1,15 €/levée
- 0,40 €/kg de déchets ménagers résiduels

- 0,07 €/kg de déchets organiques
- 1 €/ouverture de tiroir de 30 litres de déchets ménagers résiduels
- 0,30 €/ouverture de tiroir de 15 litres de déchets organiques

c. Pour les déchets assimilés :
- 1,15 €/levée
- 0,40 €/kg de déchets résiduels
- 0,07 €/kg de déchets organiques

- 1 €/ouverture de tiroir de 30 litres de déchets ménagers résiduels
- 0,30 €/ouverture de tiroir de 15 litres de déchets organiques

TITRE 5 – CONTENANTS

Article 7 : La collecte des déchets ménagers résiduels et organiques

s'effectue à l'aide de deux conteneurs à puce d'identification

électronique (à couvercle gris pour les déchets ménagers résiduels et à

couvercle vert pour les déchets organiques). Ces conteneurs sont

propriété de la commune.

Article 8 : En complément à l'article 7, le collège communal arrête la liste
des ménages, secondes résidences, communautés, bureaux,
collectivités, commerçants et indépendants qui bénéficient des sites
de conteneurs intelligents (CIPOM et CIFFOM). Il octroie une
autorisation de dérogation pour les situations suivantes :
- aux ménages qui habitent dans une rue non accessible au camion

de collecte ;
- lorsque le logement est techniquement inadapté et ne permet pas

d'accueillir des conteneurs à puce ;
- aux personnes isolées présentant un problème médical affectant

gravement la mobilité et ne permettant donc pas une manipulation
des conteneurs à puce.

Article 9 : A l'occasion de manifestations ponctuelles, évènements

particuliers, et ce, suivant les dispositions prises par le collège

communal, des sacs spéciaux d'exception de couleur seront vendus à

la pièce à l'Administration communale :

- Contenant : sac de 60 litres

- Prix du sac de 60 litres : 2,50 €

TITRE 6 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 10 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les 2
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mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle.

Article 11 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces envois seront à charge du

redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 12 : Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, des

Lois des 15 et 23 mars 1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril

1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que la

loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement

amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Article 13 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue Emile de

Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée et signée

par le réclamant et introduite dans un délai de 6 mois à compter du

troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-

extrait de rôle sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge

duquel la taxe est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens

justifiant la demande de rectification ou d'annulation de la taxe.

La charge de la preuve de l'introduction d'une réclamation dans les

délais impartis incombe au contribuable.

La décision prise par le collège communal peut faire l'objet d'un

recours devant le tribunal de première instance du Brabant Wallon.

Les formes, délais et procédures applicables au recours ainsi que les

possibilités d'appel sont fixés par le code judiciaire. Le réclamant ne

doit pas justifier du paiement de la taxe.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux articles

L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- l'Office wallon des Déchets,

- l'in BW,

- à Monsieur Eric DELCORPS, employé d'administration,

- à Madame Lidwina BAERTEN, employée d'administration,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

26. Taxe communale sur l'utilisation des conteneurs enterrés pour Ordures

Ménagères ( CIPOM) et, le cas échéant, pour la Fraction Fermentescible

(organiques) des Ordures Ménagères ( CIFFOM) - Exercice 2022 - Règlement -

Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
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- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-

30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 22 mai 1998 marquant accord sur

le projet de collectes sélectives sur le territoire de la Commune de PERWEZ ;
- Considérant que l'Intercommunale du Brabant wallon (In B.W.) est mandatée par la

Commune depuis le 15 février 1999 à la satisfaction de chaque intervenant (citoyens,

Commune, In B.W.) ;
- Considérant la délibération du Conseil du 11 mars 2005 décidant d'adhérer au projet

présenté par l'In B.W., et d'adopter le projet de cahier spécial des charges ainsi qu'une

convention y relative ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 24 juin 2005 approuvant une

première modification à la convention ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 26 décembre 2006 approuvant

l'avenant n°1 à la convention et confiant la mission décrite à l'article 1 de ladite

convention à l'In B.W. pour une période allant jusqu'au 31 janvier 2009 ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 30 août 2007 approuvant la

convention de dessaisissement au bénéfice de l'In B.W. sur le traitement de l'ensemble

des ordures ménagères et encombrants et marquant son accord sur le principe

d'unicité des prix de traitement de ces déchets ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 28 août 2008 approuvant l'avenant

n°2 à la convention et confiant la mission décrite à l'article 1 de ladite convention à l'In

B.W. pour une période allant jusqu'au 30 novembre 2011 ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 15 mai 2009 décidant de marquer

son accord sur la convention de dessaisissement en matière de gestion des collectes

sélectives des déchets d'emballages ménagers pour une durée indéterminée au profit

de l'In B.W. ;
- Considérant la délibération du Conseil communal du 26 juillet 2011 approuvant la

nouvelle convention établie entre la commune et l'In B.W. pour la collecte d'ordures

ménagères et d'encombrants ;
- Considérant la délibération du Collège communal du 06 septembre 2017 décidant de

participer à 1'appel à candidature lancée par Monsieur le Ministre Carlo Di ANTONIO

dans le cadre du projet de placement de conteneurs enfouis destinés à la collecte et la

séparation de la fraction organique des ordures ménagères en proposant 4 sites

d'implantation ;
- Considérant qu'un des sites n'a pas été retenu étant donné la trop grande proximité

avec les conteneurs prévus sur le site de THOMAS et PIRON, rue aux Quatre Vents à

PERWEZ ;
- Considérant que trois sites ont été proposés pour le placement de conteneurs

uniquement réservés à la fraction organique des ordures ménagères  (FFOM = déchets

organiques) sur PERWEZ :
- Considérant que in BW a repris ces trois sites en les regroupant avec les autres

communes intéressées pour proposer une candidature globale ;
- Considérant cette candidature déposée pour les projets des 7 communes ayant

répondu positivement et portant sur l'installation totale de 85 conteneurs enterrés sur

21 sites ;
- Considérant le courriel de in BW réceptionné en date du 16 janvier 2018 nous

informant que ladite candidature d'appel à projet a été validée par le Ministre avec une

promesse de subsides d'un montant global de 510.000 euros pour l'installation des 85
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conteneurs ;
- Considérant que ledit subside porte sur 70% des coûts d'investissements et les supports

de communication sur site (plafonné à 6.000 euros par conteneur) ;
- Considérant que pour être éligibles, les factures doivent être établies endéans le 30

septembre 2018 ;
- Considérant la visite de in BW au Collège du 01 février 2018 pour confirmer les projets

proposés et détailler la procédure à suivre ;
- Considérant la visite sur place de la représentante de in BW en date du 27 février 2018

afin de mieux définir les emplacements de ces conteneurs enterrés ;
- Considérant que pour pouvoir mettre en place ces conteneurs, différentes décisions

doivent être prises par le Conseil communal ;
- Vu le Décret du 27 juin 1996 du Ministère de la Région wallonne relatif aux déchets ;
- Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 », approuvé par le Gouvernement wallon

le 15 janvier 1998, prônant l'application progressive des principes « Coût-vérité » et

« pollueur-payeur » ;

- Considérant le vote du taux de couverture des coûts en matière de déchets budgété

pour l'année 2022 ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 07 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/261 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur l'utilisation des

conteneurs enterrés pour Ordures Ménagères ( CIPOM) et, le cas

échéant, pour la Fraction Fermentescible (organiques) des Ordures

Ménagères ( CIFFOM) rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour l'exercice 2022, une taxe sur l'utilisation des

conteneurs enterrés pour Ordures Ménagères (CIPOM) et, le

cas échéant, pour la Fraction Fermentescible (organiques)

des Ordures Ménagères (CIFFOM).

Article 2 : La taxe est due par la personne physique ou morale utilisant

le badge pour l'ouverture du tiroir du conteneur enterré.

TITRE 2 – TAXE

Article 3 : La taxe est fixée de la manière suivante :
- 1,00 € pour 1 ouverture du tiroir de 30L pour les OM,
- 0,30 € pour 1 ouverture du tiroir de 15L pour la FFOM.

« Lorsque la collecte des OM et/ou de la FFOM est organisée

en conteneurs enterrés, l'usage des sacs payants

réglementaires n'est pas nécessaire pour le dépôt dans ces

conteneurs. »

TITRE 3 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 4 : La taxe est payable sur le compte spécifique désigné par le

gestionnaire (in BW).

Article 5 : A défaut de paiement, l'ouverture du tiroir sera impossible.

Article 6 : En cas de souhait de clôture de compte, des instructions
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précises seront données par le gestionnaire et il sera procédé

au remboursement du solde restant.

Article 7 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 8 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 6

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date

d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle sous peine de

déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la taxe est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la taxe.

La charge de la preuve de l'introduction d'une réclamation

dans les délais impartis incombe au contribuable.

La décision prise par le collège communal peut faire l'objet

d'un recours devant le tribunal de première instance du

Brabant Wallon. Les formes, délais et procédures applicables

au recours ainsi que les possibilités d'appel sont fixés par le

code judiciaire.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jérôme SNAPPE, Attaché Administratif,

- à Monsieur Eric DELCORPS, employé d'administration,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f..

27. Redevance communale sur la délivrance de sacs dérogatoires pour les

déchets ménagers et assimilés - Exercice 2022 - Règlement - Etablissement -

-1.777.614 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article
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L1122-30 ;

- Vu le décret du 22 mars 2007, modifiant le décret du 27 juin 1996, relatif aux déchets ;

- Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le code de l'environnement ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 7 avril 2011 modifiant l'arrêté du 5 mars 2008

relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture

des coûts y afférents ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016, chargeant les communes de mettre

en place les conditions nécessaires pour qu'au plus tard le 1er janvier 2025 tous les

citoyens puissent séparer efficacement les déchets organiques du flux d'ordures

ménagères ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 mars 2018 adoptant le plan wallon des

déchets-ressources ;

- Vu le règlement général de police de la commune de PERWEZ du 6 mars 2018, en

particulier les articles 84 et suivants ;

- Considérant que le système de gestion des déchets ménagers et assimilés par

conteneurs à puce ne peut être adopté par tous ;

- Considérant que chaque situation dérogatoire doit être présentée devant le collège

communal afin d'être avalisée ;

- Considérant que le coût de la gestion des déchets doit être répercuté sur le citoyen en

application du principe de pollueur-payeur sur base du coût vérité défini dans l'arrêté

du Gouvernement Wallon du 05 mars 2008 ;

- Vu les charges importantes générées par la délivrance de sacs pour les déchets

- Considérant que l'établissement de cette taxe s'inscrit en dehors de la partie forfaitaire

de la taxe relative aux immondices ;

- Considérant le vote du taux de couverture des coûts en matière de déchets budgété

pour l'année 2022 ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement des redevances communales

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Attendu que le dossier a été communiqué à la directrice financière f.f., en référence à

l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD en date du 12 octobre 2021 ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° 2021/271 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.;

- Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause,

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'établir, pour l'exercice 2022, une redevance communale sur la délivrance

de sacs poubelle dérogatoires destinés à la collecte périodique de déchets

ménagers et assimilés.

Article 2 : La redevance est due par la personne qui demande les sacs.

Article 3 : Le montant de la redevance est fixée à 1,25 €/pièce pour un sac d'une

contenance de 60L (destiné aux ordures ménagères résiduelles) vendu par

rouleau de 10 sacs et à 0,50 €/pièce pour un sac d'une contenance de 25L

(destiné aux ordures ménagères organiques) vendu par rouleau de 10 sacs.

Article 4 : La redevance est payable au comptant au moment de la délivrance des

sacs, contre remise d'une quittance.

Article 5 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la
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Décentralisation.

Article 7 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 9 : Le présent règlement sera transmis :

- Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des

Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- l'Office wallon des Déchets,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

28. Redevance communale sur l'enlèvement, par l'Administration communale, de

déchets ménagers déposés à des endroits où ce dépôt est interdit par une

disposition légale ou réglementaire (versages sauvages) - Exercices 2022 à

2025 inclus - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

-Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

-Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

-Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles

L1122-30 ;

-Vu l'article 7 du décret du Conseil régional du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

-Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets

issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

-Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement de redevances communales ;

-Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

-Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 12 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

-Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/272 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

-Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter le règlement établissant une redevance sur l'enlèvement, par

l'Administration communale, de déchets ménagers déposés à des

endroits où ce dépôt est interdit par une disposition légale ou

réglementaire (versages sauvages) rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale sur l'enlèvement, par l'Administration

communale, de déchets ménagers déposés à des endroits

où ce dépôt est interdit par une disposition légale ou

réglementaire (versages sauvages).

Article 2 : La redevance est due par la personne qui a effectué le dépôt,

ou, si elle n'est pas connue, par le propriétaire des déchets.
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TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance se calcule sur base des frais réellement

engagés par la commune avec un minimum de 100,00 €.

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 4 : La redevance est payable dans les 30 jours de l'envoi de la

facture.

Article 5 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 6 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes

Article 7 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date

d'envoi de la facture sous peine de déchéance et mentionner

:

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est

établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de

rectification ou d'annulation de la

redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché Technique,

- aux gardiens de la Paix,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

29. Gestion des déchets - Règlement relatif à l'octroi d'une prime pour les langes

des enfants de moins de 3 ans à destination des accueillant(e)s d'enfants -

Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 8442/331-01 -

Etablissement - -1.777.614 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 ;

- Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article
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L1122-30 ;

- Considérant que depuis le 1er janvier 2021, l'enlèvement des déchets ménagers se fait

via conteneurs à puce ;

- Considérant que la Commune souhaite donner une aide aux accueillant(e)s d'enfants

pour l'évacuation des langes pour enfants de – de 3 ans ;

- Considérant que les primes sont considérées comme des dépenses facultatives et

qu'elles peuvent être octroyées par les communes dans les limites de leurs possibilités

budgétaires ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/279 du 19/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f., sous réserve de l'inscription des crédits

nécessaires à cette dépense lors de l'élaboration du budget ordinaire de l'exercice 2022

à 2025 inclus, et moyennant son arrêt par le Conseil communal et son approbation par

les Autorités de Tutelle ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ; 

- Entendu l'intervention de Madame Julie DAMS, Echevine;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'octroyer, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une prime communale

pour les langes des enfants de – de 3 ans à destination des

accueillant(e)s d'enfants comme suit :

Article 1er : Prime

Dans les limites des crédits budgétaires prévus à cet effet et

fixés par le Conseil communal, il est octroyé une prime

communale pour les langes des enfants de – de 3 ans à

destination des accueillant(e)s d'enfants.

L'accueillant(e) d'enfants est une personne physique

autorisée par l'ONE pour accueillir des enfants âgés de zéro à

six ans, à son domicile ou dans un lieu adapté à cette fin.

Il/elle dispose d'une formation initiale reconnue par le

Gouvernement.

Cette prime est allouée à la demande de la personne

intéressée, à la condition que les enfants soient accueillis sur

le territoire de la commune de Perwez.

La prime est allouée par enfant, équivalent temps plein, et

par an.

Article 2 : Montant de la prime

Le montant est fixé à 50,00 € par enfant accueilli, équivalent

temps plein, et par an.

Article 3 : Procédure et délais d'introduction

§1 Pour bénéficier de la prime communale, l'accueillant(e)

d'enfants doit introduire le formulaire, dûment complété

et signé, auprès de la Commune de Perwez au service

Finances, rue Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

§2 §2 La demande de prime doit être introduite au plus

tard le 30 juin de l'année concernée, accompagnée

d'une déclaration sur l'honneur certifiant que

l'accueillant(e) est toujours en activité ainsi que de la

copie de l'autorisation délivrée par l'ONE mentionnant la

capacité d'accueil.

À défaut de l'introduction de la demande dans ce délai,

la demande est déclarée irrecevable par le collège
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communal.

§3 Ce formulaire est disponible sur le site internet de la

Commune de Perwez (www.perwez.be) ou peut être

obtenu par simple demande (via mail, courrier ou appel

téléphonique) à l'Administration Communale

(info@perwez.be – 081/655.344).

§4 Lorsque la demande est introduite et qu'elle est

complète, un accusé de réception est adressé au

demandeur via l'adresse mail communiquée sur le

formulaire de demande.

§5 Les demandes de prime sont soumises au Collège

communal.

Après délibération du Collège communal et dans les

limites des crédits disponibles, la prime sera libérée sur

base des pièces justificatives.

En cas d'insuffisance de crédits, les demandes seront

mises en attente sur une liste et honorées dès que des

crédits seront à nouveau disponibles.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis, conformément à l'article L3131-1 du

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation:

- Madame Vinciane CHARLET, employée d'Administration Accueil-

Extrascolaire,

- Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

30. Taxe communale sur la délivrance de documents administratifs - Exercices

2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/361-04 - Règlement -

Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 1er octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/258 du 15/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

http://www.perwez.be
mailto:info@perwez.be
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l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'adopter un règlement établissant une taxe sur la délivrance de

documents administratifs rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale sur la délivrance de documents administratifs

par la commune.

Article 2 : La taxe due par la personne physique ou morale qui sollicite

la délivrance du document.

TITRE 2 – TAXE

Article 3 : Le taux de la taxe est fixé comme suit :

a) Délivrance de cartes d'identité électroniques :

1. pour les personnes âgées de plus de 12 ans (Hors

coûts de fabrication) :

- 3,70 € pour une CI en procédure normale

- 3,70 € pour une CI en procédure d'urgence avec

livraison à la Commune

- 3,70 € pour une CI en procédure d'urgence avec

livraison centralisée au SPF Intérieur

2. pour les personnes âgées de moins de 12 ans (Hors

coûts de fabrication) :

- 0,00 € pour une CI en procédure normale

- 0,00 € pour une CI en procédure d'urgence avec

livraison à la Commune

- 0,00 € pour une CI en procédure d'urgence avec

livraison centralisée au SPF Intérieur

b) Délivrance de documents pour les étrangers non

union européenne :

1. pour les personnes âgées de plus de 12 ans (Hors

coûts de fabrication) :

- 3,70 € pour une carte biométrique en procédure

normale

- 3,70 € pour une carte biométrique en procédure

d'urgence avec livraison à la Commune

- 3,70 € pour une carte biométrique en procédure

d'urgence avec livraison centralisée au SPF

Intérieur

c) Délivrance de documents pour les étrangers :

- 10,00 € pour l'attestation d'immatriculation

Modèle A (prorogation gratuite)

- 3,70 € pour un certificat d'inscription au registre

des étrangers avec ou sans mention séjour limité

et 2,00 € pour chacune des trois prorogations

possibles

d) Demande de nouveaux codes PIN & PUK :

- 5,00 € par demande

e) Amende retard de renouvellement de carte d'identité

:

- 10,00 € l'amende

f) Délivrance d'attestations :
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- 5,00 € pour un certificat de résidence

- 5,00 € pour un certificat de nationalité

- 5,00 € pour un certificat de vie délivré en matière

d'assurance (gratuit en matière de pension)

- 5,00 € pour une composition de ménage

- 5,00 € pour une copie certifiée conforme

- 5,00 € pour un changement d'adresse

- 5,00 € pour un certificat de résidence et de

nationalité

- 5,00 € pour un certificat de résidence avec

historique d'adresses

- 5,00 € pour un extrait de filiation

- 5,00 € pour un certificat d'hébergement

- 5,00 € pour une attestation de logement suffisant

- 5,00 € pour un extrait de casier judiciaire modèle

1 et modèle 2

- 5,00 € pour une attestation d'occupation ou

d'inoccupation d'immeuble

- 15,00 € par document pour une demande de

prise en charge (certificat modèle 3bis et 32)

g) Délivrance de copies ou extraits d'actes :

- 5,00 € pour un acte de naissance

- 5,00 € pour un acte de décès

- 5,00 € pour un acte de reconnaissance

- 5,00 € pour un acte de désaveu

- 5,00 € pour un acte de mariage

- 5,00 € pour un acte de divorce

- 5,00 € pour un acte de nationalité

- 5,00 € pour un acte de cohabitation légale

h) Légalisation d'un acte :

- 5,00 € pour un document

i) Délivrance de documents ou d'autres certificats de

toute nature et non spécialement tarifés :

- 5,00 € pour un document

j) Délivrance de passeports et titre de voyage :

1. pour les personnes belges âgées de plus de 18 ans
(Hors coûts de fabrication) :

- 17,50 € en procédure normale

- 17,50 € en procédure d'urgence

- 17,50 € en procédure super urgente

2. pour les personnes belges âgées de moins de 18 ans
(Hors coûts de fabrication) :

- 17,50 € en procédure normale

- 17,50 € en procédure d'urgence

- 17,50 € en procédure super urgente

3. pour les personnes réfugiées âgées de plus de 18 ans
(Hors coûts de fabrication) :

- 17,50 € en procédure normale

- 17,50 € en procédure d'urgence

- 17,50 € en procédure super urgente

4. pour les personnes réfugiées âgées de moins de 18
ans (Hors coûts de fabrication) :

- 17,50 € en procédure normale

- 17,50 € en procédure d'urgence

- 17,50 € en procédure super urgente
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5. pour les personnes apatrides âgées de plus de 18 ans
(Hors coûts de fabrication) :

- 17,50 € en procédure normale

- 17,50 € en procédure d'urgence

- 17,50 € en procédure super urgente

6. pour les personnes apatrides âgées de moins de 18
ans (Hors coûts de fabrication) :

- 17,50 € en procédure normale

- 17,50 € en procédure d'urgence

- 17,50 € en procédure super urgente

k) Délivrance de permis de conduire :

- 5,00 € pour un permis belge

- 5,00 € pour un permis provisoire (original,

duplicata ou changement de guide)

- 9,00 € pour un permis international

- 5,00 € pour le changement de catégorie ou un

duplicata

l) Déclaration de mariage :

- 40,00 € par dossier

m) Déclaration de cohabitation légale :

- 15,00 € par dossier

n) Demande de transcription d'acte :

- 20,00 € par demande de transcription d'acte civil

établi à l'étranger

o) Demande de duplicata de carnet de mariage

- 20,00 € par demande

p) Demande d'acquisition de nationalité :

- 15,00 € par demande

q) Inscription nouvel habitant

- 5,00 € par demande avec la fourniture de 2 sacs

poubelles dérogatoires en attendant l'inscription

officielle

r) Les différentes taxes sont applicables quel que soit le

mode de demande et le mode de transmission du

document demandé

s) Permis de location :

- 170,00 € en cas de logement individuel,

- 170,00 €, à majorer de 34,00 € par pièces

d'habitation à usage individuelle, en cas de

logement collectif

Article 4 : Sont exonérés de la taxe, sur preuve :

- les documents qui doivent être délivrés gratuitement

par l'Administration communale en vertu d'une loi, d'un

arrêté ou règlement quelconque de l'autorité

administrative ;

- les documents délivrés à des personnes indigentes,

l'indigence étant constatée par toute pièce probante ;

- les autorisations relatives à des manifestations

religieuses, philosophiques ou politiques ;

- les autorisations concernant des activités qui, comme

telles font l'objet d'une imposition ou d'une redevance

au profit de la commune;

- les documents nécessaires à la recherche d'emploi ou

à la présentation d'un examen relatif à la recherche

d'emploi ;
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- les documents nécessaires à l'obtention d'un logement

dans une société agréée par la Société Régionale

Wallonne du Logement ;

- les documents délivrés aux autorités judiciaires ou

administratives;

- les documents nécessaires à l'inscription à une

formation ;

- les documents utiles à la création d'une entreprise

(installation comme travailleur indépendant à titre

individuel ou sous forme de société).

L'exonération prévue au point 1 du présent article n'est

applicable que durant les cinq exercices qui suivent

l'acquisition du bien ou durant les cinq exercices qui suivent

la première mise en vigueur de la taxe pour laquelle ce

règlement a été pris, si le bien est déjà acquis à ce moment.

TITRE 3 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 5 : La taxe est perçue au comptant au moment de la délivrance

du document contre remise d'une quittance.

Article 6 : A défaut de paiement, la taxe est enrôlée et est

immédiatement exigible.

Article 7 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 8 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Madame Patricia RAVET, Responsable du service Population et Etat

Civil.

- Madame Anycia HUYGHE, Conseillère service Logement,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

31. Taxe communale sur l'inhumation, la dispersion des cendres et la mise en

columbarium et en cavurne - Exercice 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire

040/363-10 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
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- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article

L1122-30 et L1232-1 à L1232-32 ;

- Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code de recouvrement amiable et forcé des

créances fiscales et non fiscales ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de taxes communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 22

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/252 du 14/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une taxe sur l'inhumation, la

dispersion des cendres et la mise en columbarium et en cavurnes

rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une taxe

communale sur l'inhumation, la dispersion de cendres et la

mise en columbarium et en cavurne.

Article 2 : Sont visés par la taxe, l'inhumation, la dispersion, le

placement en columbarium ou en cavurne des restes

mortels des personnes décédées ou trouvées mortes en

dehors du territoire de la commune de Perwez et qui n'ont

jamais été inscrites au registre de population de celle-ci.

Conformément à l'article L1232-2 §5 du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation, l'inhumation, la

dispersion des cendres ou mise en columbarium est gratuite

pour une personne inscrite ou se trouvant en instance

d'inscription, au moment de son décès, au registre de la

population, des étrangers ou d'attente de la Commune de

Perwez ainsi que pour les indigents.

Article 3 : La taxe est due par la personne qui demande l'inhumation, la

dispersion ou le placement en columbarium ou en cavurne.

TITRE 2 – TAXE

Article 4 : La taxe est fixée à 250,00 € par inhumation, dispersion ou

placement en columbarium ou en cavurne.

Article 5 : Sont exonérées de la taxe, l'inhumation la dispersion, le

placement en columbarium ou en cavurne de restes mortels :

- des personnes décédées ou trouvées mortes sur le

territoire de la commune de Perwez,

- des personnes décédées dans un établissement de

soin en dehors du territoire communal lorsqu'avant leur

admission dans cet établissement, elles étaient inscrites

au registre de la population,
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- les anciens combattants, prisonniers de guerre,

déportés, résistants.

TITRE 3 – MODALITES D'ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 6 : La taxe est perçue au comptant contre remise d'une preuve

de paiement conformément à l'article L3321-3 du Code de la

démocratie locale et de la décentralisation.

Article 7 : A défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est

immédiatement exigible.

Article 8 : En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une sommation sera envoyée par courrier

recommandé. Les frais de ces courriers (fixés aux coûts des

frais postaux) sont à charge du contribuable.

Article 9 : Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le

contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du

Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de

l'arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure

devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre

et échevins en matière de réclamation contre une imposition

provinciale ou communale.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux articles

L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Patricia RAVET, Responsable du service Population et Etat

civil.

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f..

32. Redevance communale pour la concession de sépulture et pour la mise à

disposition et le renouvellement de caveaux, cavurnes et columbariums -

Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 878/161-05 - Règlement -

Etablissement - -1.713.52 / ju

-Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

-Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

-Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 ;

-Vu la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et les sépultures, ainsi que les modifications

apportées par la loi du 04 juillet 1973, par la loi du 10 janvier 1980 et par la loi du 20

septembre 1998 ;

-Vu les circulaires des 21 octobre 1971, 12 juin 1972, 25 juillet 1973 et 28 mars 1979

relatives à l'application de la loi du 20 juillet 1971 susvisée ;

-Vu les articles 6 et 7 de la loi du 20 juillet 1971 modifiée par la loi du 20 septembre 1998

sur les funérailles et sépultures ;
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-Considérant qu'en application de l'article 8 de la loi du 20 juillet 1971 modifiée par la loi

du 20 septembre 1998, il appartient au Conseil communal de fixer le tarif des

concessions de sépulture ;

-Vu la circulaire Ministérielle du 12 juin 1972 relative aux funérailles et sépultures ;

-Considérant qu'en application de l'article 8 de la loi du 20 juillet 1971 modifiée par la loi

du 20 septembre 1998, il appartient au Conseil communal de fixer le tarif des

concessions de sépulture ;

-Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement de redevances communales ;

-Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

-Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 1er octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

-Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/275 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

-Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le règlement établissant une redevance pour la concession

de sépulture et pour la mise à disposition et le renouvellement de

caveaux, cavurnes et columbariums rédigé comme suit :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale pour la concession de sépulture et

pour la mise à disposition et le renouvellement de caveaux,

cavurnes et columbariums dans les cimetières communaux.

Article 2 : La redevance est due par la personne qui en fait la demande

et dès l'octroi de celle-ci.

La concession est accordée pour une période de 30 ans

débutant à la notification de la décision qui l'octroi, pouvant

être renouvelée pour une même période, moyennant une

redevance égale au taux initial prévu au Titre 2 – Redevance

et sur demande écrite au Collège communal.

Elle s'applique aux inhumations de cercueils et d'urnes en

pleine terre.

TITRE 2 – REDEVANCE

Article 3 : La redevance est fixée comme suit :

a) Pour les personnes domiciliées dans la Commune :

1. Concession non destinée au placement d'un caveau :

le prix de la concession d'une ou deux personnes de

1m de large sur 2m de long est fixé à 300,00 € par

personne

2. Concession destinée au placement d'un caveau : le

prix de la concession d'une ou deux personnes de 1m

de large sur 2,5m de long est fixé à 300,00 € par

personne

3. Concession pour une cellule de columbarium : le prix

d'une concession individuelle dans un columbarium

est fixé à 200,00 €
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4. Concession pour une cellule de cavurne : le prix d'une

concession individuelle dans une cavurne est fixé à

300,00 € par personne

5. Concession pour les enfants jusqu'à 12 ans enterrés

hors parcelle des étoiles : le prix de la concession de

1m de large sur 2m de long est fixé à 300,00 € par

enfant

b) Pour les personnes non domiciliées dans la Commune

:

1. Concession non destinée au placement d'un caveau :

le prix de la concession d'une ou deux personnes de

1m de large sur 2m de long est fixé à 1.500,00 € par

personne

2. Concession destinée au placement d'un caveau : le

prix de la concession d'une ou deux personnes de 1m

de large sur 2,5m de long est fixé à 1.750,00 € par

personne

3. Concession pour une cellule de columbarium : le prix

d'une concession individuelle dans un columbarium

est fixé à 1.000,00 € par personne

4. Concession pour une cellule de cavurne : le prix d'une

concession individuelle dans une cavurne est fixé à

1.600,00 € par personne

5. Concession pour les enfants jusqu'à 12 ans enterrés

hors parcelle des étoiles : le prix de la concession de

1m de large sur 2m de long est fixé à 300,00 € par

enfant

Article 4 : Sont exonérés de la redevance, les emplacements au sein de

la parcelle des étoiles (réservés aux fœtus nés sans vie entre

le 106ème et 180ème jour de grossesse et les enfants jusqu'à 12

ans, conformément à l'article L1232-2 §4 du Code de la

Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Dès lors pour les enfants jusqu'à 12 ans :

- Soit ils sont enterrés seuls et cela se fait

obligatoirement dans la parcelle des étoiles sans

possibilités d'y avoir une concession en pleine-terre ou

en caveau,

- Soit ils sont enterrés dans une concession mais cela

doit se faire en parcelle classique et dans le cadre

d'une concession familiale destinée non seulement à

l'enfant mais également à ses parents sur base du

tarif établi à l'article 3 point a), 5)

Article 5 : Les pierres tombales, dalles, plaques commémoratives ou

ornement quelconques placés sur les tombeaux devront

toujours être maintenus en état d'entretien. L'état d'abandon

est constaté par un acte du Bourgmestre, ou de son délégué,

affiché pendant un an sur le lieu de sépulture et à l'entrée du

cimetière. Après expiration de ce délai et à défaut de remise

en état, le Conseil communal peut mettre fin au droit à la
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concession.

TITRE 3 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 6 : La redevance sera versée dans les 30 jours de la prestation

sur production d'une facture établie après accord du Collège

communal.

Article 7 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 8 : Les clauses relatives au recouvrement sont celles de l'article

L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes

Article 9 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date

d'envoi de la facture sous peine de déchéance et mentionner

:

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Patricia RAVET, Responsable du service Population et Etat

civil.

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

33. Redevance communale sur les exhumations de restes mortels - Exercices

2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 040/363-11 - Règlement -

Etablissement - -1.713.52 / ju

-Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

-Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

-Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles
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L1122-30 ;

-Vu le décret du 14 février 2019 modifiant le chapitre II du titre III du livre II de la

première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux

funérailles et sépultures ;

-Considérant qu'il convient de distinguer :

o les exhumations techniques effectuées par le personnel communal,

o les exhumations de confort d'urnes cinéraires effectuées par le personnel

communal,

o les exhumations de confort de restes mortels effectués par le personnel des

entreprises de pompes funèbres ou d'entreprises privées spécialisées,

o les rassemblements de restes mortels effectués par le personnel des entreprises

de pompes funèbres ou d'entreprises privées spécialisées ;

-Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement de redevances communales ;

-Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

-Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 22

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

-Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/273 du 18 octobre 2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

-Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter le règlement établissant une redevance sur les exhumations de

restes mortels rédigé comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Exhumation de confort : retrait d'un cercueil ou d'une

urne cinéraire de sa sépulture, à la demande de proche

ou sur initiative du gestionnaire public, en vue de lui

conférer un nouveau mode ou lieu de sépulture

- Assainissement ou exhumation technique : retrait, au

terme de la désaffectation de la sépulture, d'un cercueil

ou d'une urne cinéraire, sur initiative du gestionnaire

public, impliquant le transfert des restes mortels vers

l'ossuaire.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance sur les exhumations de restes mortels.

Article 3 : La redevance est due par la personne qui demande

l'autorisation d'exhumation.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 4 : La redevance forfaitaire est fixée comme suit :

 350,00 € pour les frais liés aux exhumations de confort

de restes mortels réalisées exclusivement par le

personnel des pompes funèbres ou d'entreprises privées

spécialisées ;

 300,00 € pour les frais liés aux procédures de
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rassemblement de restes mortels réalisées

exclusivement par le personnel des pompes funèbres ou

d'entreprises privées spécialisées ;

 300,00 € pour les exhumations de confort d'urnes

cinéraires effectuées par le personnel communal ;

Article 5 : Si les frais encourus par la Commune pour les travaux

d'exhumation dépassent le montant forfaitaire proposé, la

redevance s'élèvera au montant des frais réellement engagés

par la Commune.

Article 6 : Sont exonérés de la redevance :

- les exhumations effectuées pour satisfaire à une décision

administrative ou judiciaire,

- les exhumations rendues nécessaires en cas de

désaffectation du cimetière,

- les exhumations de militaires et civils morts pour la

patrie,

- en cas de reprise de parcelles non concédées

nécessitant le transfert de corps d'enfants de 0 à 12 ans.

Article 7 : N'autoriser aucune exhumation entre la 3ème et la 15ème

année du décès sauf dans les cas prévus à l'article 6.

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 8 : La redevance est perçue, au comptant, dès que l'exhumation

est exécutée – ou lors de la demande, contre remise d'une

quittance.

Article 9 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 10 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 11 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date du

paiement de la redevance sous peine de déchéance et

mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai
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commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Madame Patricia RAVET, responsable du service Population et Etat

civil

- à Monsieur Jean-Pierre FLABAT, Attaché technique,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

34. Redevance communale relative à l'enregistrement d'une demande de

changement de prénom - Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire

040/361-04 - Règlement - Etablissement - -1.713.52 / ju

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

- Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B.

23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale,

notamment l'article 9.1. de la Charte ;

- Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l'article

L1122-30 ;

- Vu la Loi du 15 mai 1987 (MB 10.07.1987) relative aux noms et prénoms et plus

spécifiquement son article 1er ;

- Vu les circulaires des 24 mars 1988 et 04 avril 1989 concernant l'article 1er de la Loi du

15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ;

- Vu la loi du 18 juin 2018 portant dispositions diverses en matière de droit civil et des

dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges

modifiant la loi du 15 mai 1987 relative aux noms et prénoms ;

- Vu la Loi du 04 décembre 2012 modifiant le Code de la nationalité belge afin de rendre

l'acquisition de la nationalité belge neutre du point de vue de l'immigration et ses

circulaires du 08 mars 2013 ;

- Vu la Loi du 25 juillet 2017 réformant les régimes relatifs aux personnes transgenres en

ce qui concerne la mention d'une modification de l'enregistrement du sexe dans les

actes de l'état civil et ses effets et plus spécifiquement son article 11 ;

- Vu l'article 249 §1er ancien du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de

greffe ;

- Vu l'adoption par la Chambre des représentants, en date du 07 juin 2018, du projet de

Loi portant dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de

promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges ;

- Attendu que cette Loi transfère la compétence en matière de changement de prénoms

aux officiers de l'état civil et en règle les conditions et la procédure ;

- Considérant que ce transfert est permis par le mécanisme de la décentralisation vers les

collectivités locales (article 162, alinéa 2, 3° de la Constitution) ;

- Considérant que la Loi portant dispositions diverses en matière de droit civil et des

dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution des litiges

entrera en vigueur au 1er janvier 2019 ;

- Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d'établissement et

de recouvrement de redevances communales ;

- Vu les recommandations émises par la circulaire de Monsieur Christophe COLLIGNON,

Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des

budgets des communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

- Vu la communication du dossier à la Directrice financière ff faite en date du 22

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/280 du 18/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;
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- Considérant que la Commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à

l'exercice de sa mission de service public ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'adopter un règlement établissant une redevance relative à

l'enregistrement d'une demande de changement de prénom rédigé

comme suit :

TITRE 1 – DEFINITION

Article 1er : Au sens du règlement, on entend par :

- Demande de changement de prénom : soit la

modification d'un ou de plusieurs prénom(s) déjà

attribué(s) au citoyen par son acte de naissance, soit le

changement complet d'un ou de plusieurs prénom(s)

déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance.

TITRE 2 – PRINCIPES

Article 2 : Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une

redevance communale relative à l'enregistrement d'une

demande de changement de prénom.

Article 3 : La redevance est due par toute personne sollicitant

l'enregistrement d'une demande de changement de

prénom.

TITRE 3 – REDEVANCE

Article 4 : La redevance est fixée à 490,00 € par personne et par

demande de changement.

Article 5 : Cette redevance est diminuée à 10 % de la redevance initial,

soit un montant de 49,00 €, si le prénom :

- prête à confusion (par exemple s'il indique le mauvais

sexe ou se confond avec le nom),

- est modifié uniquement par un trait d'union ou un

signe qui modifie sa prononciation (un accent),

- est modifié uniquement par la suppression complète

d'une partie d'un prénom composé, sans pour autant

modifier l'autre partie,

- conformément à l'article 11 de la Loi du 25 juillet 2017,

est modifié dans le cadre d'une déclaration réalisée par

un citoyen qui a la conviction que le sexe mentionné

dans son acte de naissance ne correspond pas à son

identité de genre vécue intimement et pour autant

que le prénom choisi soit conforme à cette conviction.

Article 5bis : Cette redevance est exemptée, si le prénom est ridicule ou

odieux (en lui-même, par association avec le nom de famille

ou parce qu'il est désuet),

Article 6 : Sont exonérés de la redevance, les personnes de nationalité

étrangère qui ont formulé une demande d'acquisition de la

nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) lors de la

demande d'adjonction de prénom(s).

TITRE 4 – MODALITES DE RECOUVREMENT

Article 7 : La redevance est payable au moment de l'enregistrement de

la demande de changement de prénom, contre quittance,

par voie électronique ou en espèces, auprès des agents

communaux chargés, au titre de fonction accessoire, de la

perception des recettes en espèces.
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Article 8 : En cas de non-paiement de la redevance à l'échéance, un 1er

rappel sera envoyé. En cas de non-paiement après ce 1er

rappel, une mise en demeure avant contrainte sera envoyée

par courrier recommandé. Les frais de ces envois seront à

charge du redevable. Ces frais s'élèveront à 10,00 €.

Article 9 : Les clauses relatives au recouvrement de la redevance sont

celles de l'article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale

et de la Décentralisation. Dans les cas non prévus par cette

disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les

juridictions civiles compétentes.

Article 10 : En cas de réclamation celle-ci doit, à peine de nullité, être

introduite par écrit à l'attention du collège communal, rue

Emile de Brabant 2 à 1360 PERWEZ.

Pour être recevable, la réclamation doit être motivée, datée

et signée par le réclamant et introduite dans un délai de 3

mois à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date de

l'invitation à payer sous peine de déchéance et mentionner :

- Les noms, qualité, adresse ou siège social du

redevable à charge duquel la redevance est établie ;

- L'objet de la réclamation et un exposé des faits et

moyens justifiant la demande de rectification ou

d'annulation de la redevance.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-redevance litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis :

- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre

des Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur

Bovesse 100 à 5100 NAMUR,

- à Madame Patricia RAVET, responsable du service Population/Etat civil,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

35. Règlement relatif à l'octroi d'une prime de naissance ou d'adoption -

Exercices 2022 à 2025 inclus - Article budgétaire 835/331-01 - Etablissement

- -1.755.251 / ju

- Vu la Constitution, et plus particulièrement les articles 41, 162 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment son article

L1122-30 ;

- Considérant que depuis le 1er janvier 2021, l'enlèvement des déchets ménagers se fait

via conteneurs à puce ;

- Considérant que la Commune souhaite donner une aide aux ménages pour l'évacuation

des langes des enfants ;

- Considérant que les primes sont considérées comme des dépenses facultatives et

qu'elles peuvent être octroyées par les communes dans les limites de leurs possibilités

budgétaires ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 21

septembre 2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3° et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/280 du 18/10/2021 de Madame
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Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff, sous réserve de l'inscription des crédits

nécessaires à cette dépense lors de l'élaboration du budget ordinaire de l'exercice 2022

à 2025 inclus, et moyennant son arrêt par le Conseil communal et son approbation par

les Autorités de Tutelle ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ; 

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'établir, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une prime communale de

naissance ou d'adoption comme suit :

Article 1er : Prime

Dans les limites des crédits budgétaires prévus à cet effet et

fixés par le Conseil communal, il est octroyé une prime

communale de naissance ou d'adoption.

Cette prime est allouée à la demande de la personne

intéressée qui a la charge de l'enfant, à la condition que le

demandeur soit inscrit dans les registres de la population ou

des étrangers de la Commune de Perwez au moment de la

naissance de l'enfant et ce à partir du 1er janvier de l'année

concernée.

Article 2 : Montant de la prime

Le montant de la prime est fixé à 100,00 € par enfant né à

partir du 1er janvier de l'année concernée.

La prime est payée sur le compte bancaire communiqué sur

le formulaire de demande de prime.

Article 3 : Procédure et délais d'introduction

§1 Pour bénéficier de la prime communale, le demandeur

doit introduire le formulaire, dûment complété et signé,

auprès de la Commune de Perwez, rue Emile de Brabant

2 à 1360 PERWEZ.

§2 Pour les enfants nés dans l'année concernée, la

demande de prime doit être introduite dans les 6 mois

de la naissance ou de l'adoption de l'enfant,

accompagnée d'une composition de ménage reprenant

le nom du demandeur ayant à charge l'enfant ainsi que

du nom de l'enfant ou de la date de transcription du

jugement d'homologation de l'acte d'adoption.

À défaut de l'introduction de la demande dans ce délai,

la demande est déclarée irrecevable par le collège

communal.

§3 Ce formulaire est disponible sur le site internet de la

Commune de Perwez (www.perwez.be) ou peut être

obtenu par simple demande (via mail, courrier ou appel

téléphonique) à l'Administration Communale

(info@perwez.be – 081/655.344).

§4 Lorsque la demande est introduite et qu'elle est

complète, un accusé de réception est adressé au

demandeur via l'adresse mail communiquée sur le

formulaire de demande.

§5 Les demandes de prime sont soumises au Collège

communal.

Après délibération du Collège communal et dans les

limites des crédits disponibles, la prime sera libérée sur

base des pièces justificatives.

http://www.perwez.be
mailto:info@perwez.be
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En cas d'insuffisance de crédits, les demandes seront

mises en attente sur une liste et honorées dès que des

crédits seront à nouveau disponibles.

Article 2 : Le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit

l'accomplissement des formalités de publication conformément aux

articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la

Décentralisation.

Article 3 : Un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit

devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit

être expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai

commence à courir à partir de la publication par la voie de l'affichage du

règlement-taxe litigieux.

Article 4 : Le présent règlement sera transmis, conformément à l'article L3131-1 du

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation:

- Madame Patricia RAVET, Responsable du service Population/Etat civil,

- Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

36. Redevance communale pour les tarifs de location des Centre sportif de

Perwez et salle de sport de Thorembais-les-Béguines - Exercices 2021 à 2024

inclus - Information - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 de l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 5 juillet 2007 portant

le Règlement Général de la Comptabilité Communale (R.G.C.C.), le Collège communal

informe le Conseil de l'approbation par l'autorité de tutelle des délibérations du Conseil

Communal du 24 juin 2021 décidant d'approuver les règlements d'ordre intérieur pour le

Centre Sportif de PERWEZ et la salle des sports de THOREMBAIS-LES-BEGUINES.

37. Fabrique d'église Saint Jean Baptiste de Wastines - Budget de l'exercice 2022

- Approbation - 1.857.073.521.1 - / bm

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars

2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le budget de la Fabrique d'église de Saint Jean Baptiste de Wastines, pour l'exercice

2022 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au budget de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 01 septembre 2021, le bureau des marguilliers a élaboré le

projet de budget, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant que le budget a été arrêté par le Conseil de fabrique au cours de la séance

du 01 septembre 2021 ;

- Considérant que le budget susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'Eglise Saint Jean Baptiste de Wastines au cours de l'exercice 2022 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
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- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le budget de la Fabrique d'église de Saint Jean Baptiste de

Wastines, pour l'exercice 2022, voté en séance du Conseil de Fabrique du

01 septembre 2021.

Ce budget présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 8.044,01 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 6.379,01 €

Recettes extraordinaires totales 3.685,99 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 3.685,99 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.060,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.670,00 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 11.730,00 €

Dépenses totales 11.730,00 €

Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- un état détaillé de la situation patrimoniale.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du budget ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

38. Fabrique d'église Saint Lambert à Orbais - Budget de l'exercice 2022 -

Approbation - 1.857.073.521.1/bm - / bm

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars

2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le budget de la Fabrique d'église de Saint Lambert à Orbais, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au budget de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 09 août 2021, le bureau des marguilliers a élaboré le projet

de budget, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant que le budget a été arrêté par le Conseil de fabrique au cours de la séance

du 09 août 2021 ;
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- Considérant que le budget susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'église de Saint Lambert à Orbais au cours de l'exercice 2022 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le budget de la Fabrique d'église de Saint Lambert à Orbais,

pour l'exercice 2022, voté en séance du Conseil de Fabrique du 09 août

2021.

Ce budget présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 4.724,22 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.627,22 €

Recettes extraordinaires totales 5.287,78 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 5.287,78 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.550,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.462,00 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 10.012,00 €

Dépenses totales 10.012,00 €

Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- un état détaillé de la situation patrimoniale.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du budget ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

39. Fabrique d'église Saint Martin à Perwez - Budget de l'exercice 2022 -

Approbation - 1.857.073.521.1 - / bm

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars

2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le budget de la Fabrique d'église de Saint Martin à Perwez, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au budget de la Fabrique ;
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- Considérant qu'en date du 19 août 2021, le bureau des marguilliers a élaboré le projet

de budget, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant que le budget a été arrêté par le Conseil de fabrique au cours de la séance

du 19 août 2021 ;

- Considérant que le budget susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'église de Saint Martin à Perwez au cours de l'exercice 2022 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le budget de la Fabrique d'église de Saint Martin à Perwez,

pour l'exercice 2022, voté en séance du Conseil de Fabrique du 19 août

2021.

Ce budget présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 22.858,56 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.181,56 €

Recettes extraordinaires totales 0,00 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 11.350,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.389,00 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 119,56 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 119,56 €

Recettes totales 22.858,56 €

Dépenses totales 22.858,56 €

Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- un état détaillé de la situation patrimoniale.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du budget ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

40. Fabrique d'église Saint Ulric à Malèves - Budget de l'exercice 2022 -

Approbation - 1.857.073.521.1 - / bm

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du

13 mars

2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se
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rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le budget de la Fabrique d'église de Saint Ulric à Malèves, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au budget de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 01 août 2021, le bureau des marguilliers a élaboré le projet

de budget, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant que le budget a été arrêté par le Conseil de fabrique au cours de la séance

du 01 août 2021;

- Considérant que le budget susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'église de Saint Ulric à Malèves au cours de l'exercice 2022 ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le budget de la Fabrique d'église de Saint Ulric à Malèves, pour

l'exercice 2022, voté en séance du Conseil de Fabrique du 01 août 2021.

Ce budget présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 6.104,61 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.872,61 €

Recettes extraordinaires totales 233,39 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

200,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 33,39 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.935,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 2.203,00 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 200,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 6.338,00 €

Dépenses totales 6.338,00 €

Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- un état détaillé de la situation patrimoniale.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du budget ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

41. Fabrique d'église Saints Roch et Martin à Thorembais-les-Béguines - Budget

de l'exercice 2022 - Approbation - 1.857.073.521.1 - / bm

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et plus particulièrement

son article 6, §1er, VIII, 6 ;

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement ses

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

- Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

- Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du
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13 mars

2014 ;

- Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel

des cultes reconnus ;

- Vu le budget de la Fabrique d'église de Saints Roch et Martin à Thorembais-les-

Béguines, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant les pièces justificatives jointes au budget de la Fabrique ;

- Considérant qu'en date du 27 juillet 2021, le bureau des marguilliers a élaboré le projet

de budget, pour l'exercice 2022 ;

- Considérant que le budget a été arrêté par le Conseil de fabrique au cours de la séance

du 27 juillet 2021 ;

- Considérant que le budget susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau

des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique

d'église de Saints Roch et Martin à Thorembais-les-Béguines au cours de l'exercice 2022

;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;

- Sur proposition du Collège communal ;

-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver le budget de la Fabrique d'église de Saints Roch et Martin à

Thorembais-les-Béguines, pour l'exercice 2022, voté en séance du Conseil

de Fabrique du 27 juillet 2021.

Ce budget présente les résultats suivants :

Recettes ordinaires totales 6.921,51 €

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 5.281,51 €

Recettes extraordinaires totales 6.004,49 €

- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :

0,00 €

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 6.004,49 €

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.155,00 €

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6.771,00 €

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 €

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 €

Recettes totales 12.926,00 €

Dépenses totales 12.926,00 €

Résultat comptable 0,00 €

Article 2 : de joindre les pièces justificatives suivantes :
- un état détaillé de la situation patrimoniale.

Article 3 : de transmettre, en application de l'article 6 de la loi du 4 mars 1870 sur le

temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une

copie du budget ainsi qu'une copie de toutes les pièces justificatives à :
- à l'Organe représentatif du culte reconnu.

42. Marché de services - Conclusion d'un programme annuel d'emprunt pour le

financement des dépenses extraordinaires de la Commune pour l'exercice

2021 - Consultation de marchés - Décision - 2.073.527.1 - / svgh/sdw



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 95

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-

3 ;

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics applicable au 30 juin 2017, et

plus précisément l'article 28 §1er 6° qui exclut les services financiers d'emprunts du

champ d'application de la loi ;

- Vu la communication du dossier à la directrice financière f.f. faite en date du 18 octobre

2021 conformément à l'article L1124-40 §1, 3°et 4° du CDLD ;

- Considérant l'avis de légalité favorable n° SDW21/287 du 21/10/2021 de Madame

Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant le besoin de financement, repris au budget extraordinaire 2021 (tel que

modifié par la modification budgétaire n°2) pour les investissements suivants :

Emprunt d'une durée de 5 ans :

 Objet

 Montants

prévus par

emprunts

 Budget participatif 50.000,00

 Mise en place de la version 2.8-3 du logiciel

GEDIPRO pour la domiciliation des factures

d'eau

3.100,00

TOTAL 53.100,00

Emprunt d'une durée de 10 ans :

 Objet

 Montants

prévus par

emprunts

 Achat véhicules divers 75.000,00

 Achat grue hydrolique pour le service des eaux 25.025,00

 Achat de matériel d'exploitation pour le service voirie 50.000,00

 Raccordements divers impétrants 50.000,00

 Acquisition d'un tracteur 70.000,00

 Remplacement de lampes de l'éclairage public (ORES) 150.000,00

TOTAL 420.025,00

Emprunt d'une durée de 20 ans :

 Objet

 Montants

prévus par

emprunts

 Réfection diverses voiries 15.000,00

 Réfection du revêtement et de l'égouttage de la rue du

Mont phase II
435.834,00

 Aménagement du sentier 38 à Orbais 15.000,00

 Sécurisation des accès des écoles communales 2.045,60

 Aménagement d'un parking public derrière la

bibliothèque (sentier Hacquart)
37.000,00

 Réfection divers trottoirs 150.115,10

 Intervention communale dans les travaux de l'avenue

Wilmart
250.000,00
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 Réfection égoutage N29 (en face de la rue Michel) 18.000,00

 Remplacement des compteurs d'eau 30.000,00

 Création de 2 terrains de padel 80.000,00

 Investissement pour la distribution d'eau hors réseau 40.000,00

 Nettoyage et réparations voiries et égouttage suite

innondations
100.000,00

TOTAL 1.172.994,70

Emprunt d'une durée de 30 ans:

 Objet

 Montants

prévus par

emprunts

 Aménagement Cure Perwez 136.500,00

 Réaménagement de l'ancienne gare en logements et

salles polyvalente dans le cadre du PCDR
100.000,00

 Réfection garage communal phase II extension 54.000,00

 Honoraires pour réfection du centre sportif 30.000,00

 Honoraires pour la mise en oeuvre pour la production

d'eau
160.000,00

 Réfection des toitures de l'Hôtel de Ville 290.000,00

 Création d'un préau pour l'école de TLB rue de

Mellemont
28.841,10

 Investissements pour la production d'eau 100.000,00

 Intervention diverses sur le réseau d'eau 150.000,00

 Remplacement des chambres à vannes pour le réseau

d'eau
25.000,00

 Remplacement des chauffages des logements

tremplins
50.000,00

 Achat de terrains divers 124 200.000,00

 Honoraires schéma d'orientation local nr 14 sur centre

TST - RIE
33.000,00

TOTAL 1.357.341,10

- Vu la situation financière de la commune ;

- Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin;

- Considérant l'intervention de Monsieur Michel JANDRAIN, Conseiller communal;

- Entendu l'intervention de Monsieur Etienne RIGO, Echevin et Monsieur Jordan

GODFRIAUX, Bourgmestre;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : De lancer un marché pour le financement des investissements

susmentionnés pour un montant de 3.003.460,80€ se répartissant

comme suit :

1) Emprunts d'une durée de 5 ans : 53.100 €,

2) Emprunts d'une durée de 10 ans : 420.025€,

3) Emprunt à 20 ans : 1.172.994,70 €.

4) Emprunt à 30 ans : 1.357.341,10 €.

Article 2 : De consulter le marché dans le but d'organiser une mise en

concurrence, dans le respect des principes d'égalité de traitement, de



Conseil communal du jeudi 4 novembre 2021

STRICTEMENT PERSONNEL & CONFIDENTIEL 97

transparence et de proportionnalité permettant de comparer les offres

des différentes contreparties et de désigner la contrepartie qui propose

l'offre régulière économiquement la plus avantageuse.

Article 3 : D'approuver les conditions du marché reprises dans le document en

annexe – Consultation de Marché – Financement des dépenses

extraordinaires au moyen de crédits du budget extraordinaire 2021 –

Règlement de consultation.

Article 4 : De transmettre la présente délibération, pour information et suite

voulue, à :

-à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

ENVIRONNEMENT

43. « Démarche Zéro déchet 2022 » - Candidature - Ratification de la délibération

du Collège communal du 21 octobre 2021 - Confirmation - -1.777.614 / lb/im

- Vu le décret relatif aux déchets du 27 juin 1996 ;
- Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux

pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets tel que modifié,
notamment, par l'Arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2018, et plus
particulièrement son Annexe 2 ;

- Vu la déclaration de politique générale adoptée par le Conseil communal en date du 24
janvier 2019 ;

- Vu le programme stratégique transversal (PST) adopté par le Conseil communal en date du
19 septembre 2019 ;

- Vu les documents administratifs, en lien avec les dispositions légales susmentionnées,
téléchargeables sur le portail de la Wallonie :
« http://environnement.wallonie.be/dechets/subsides_prevention.htm »
et plus particulièrement :
 Le formulaire de notification,
 Le modèle de grille de décision ;

- Considérant que la Commune de PERWEZ a pris, depuis plusieurs années, des options fortes
en matière de gestion des déchets et de propreté publique ; qu'elle dispose à cet égard
d'une équipe propreté permanente ; qu'elle s'inscrit pleinement dans la démarche Be-
WaPP ; que la Commune s'inscrit pleinement dans la démarche de tri des déchets
notamment au travers de démarches pilotes dédiées au tri sélectif des canettes, à la mise en
place de containeurs enterrés CIPOM et CIFFOM, à la mise en place de conteneurs à puce
pour les déchets organiques et résiduels,.. ;

- Considérant que la Commune de PERWEZ est soucieuse de respecter le principe de coût-
vérité en matière de gestion des déchets ; qu'il convient toutefois de limiter l'accroissement
du prix en prévoyant notamment des actions de prévention ;

- Considérant que la réduction des coûts en matière de gestion des déchets ne saurait être
envisagée sans l'implication active de chaque citoyen ; que cette implication active consiste
notamment en une réduction et un tri sélectif des déchets produits en vue notamment de
faciliter le réemploi et le recyclage ; qu'il convient dès lors de renforcer le rôle d'exemplarité
des pouvoirs publics, d'un usage efficace des ressources et d'une prise en compte de la
prévention et de la gestion des déchets ;

- Considérant que des opérations « Communes pilotes « zéro-déchet » » ont été soutenues par
la Wallonie, que ces opérations ont rencontré un réel engouement et engendré des résultats
probants ; que pour y parvenir, ces communes ont procédé au diagnostic de leur territoire,
mis au jour leurs forces et leurs axes d'amélioration, recensé les principaux acteurs sur
lesquels elles pourront s'appuyer localement pour soutenir leur démarche et esquissé les
lignes directrices de leurs programmes d'actions ; que la Commune de Perwez s'inscrit
pleinement dans cette démarche ;

- Considérant qu'au terme de l'opération pilote susmentionnée, il a été confirmé que le
portage politique d'une approche « zéro déchet » doit être explicite, de sorte que le
personnel de l'ensemble des services communaux perçoive l'importance accordée à la
démarche par les élus et les directeurs ; qu'en outre ce portage politique est susceptible
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d'engendrer une réelle émulation au sein de la population ;
- Considérant qu'au regard de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 tel que

modifié, la mise en œuvre d'une démarche « zéro déchet » est susceptible de majorer le
montant des subventions octroyé à la Commune de PERWEZ en matière de prévention et
de gestion des déchets ;

- Considérant que le subside est de 0,80 euro par habitant et par an pour les Communes qui
appliquent une démarche « Zéro déchet » ;

- Considérant qu'en date du 15 octobre 2021, la Commune de PERWEZ comptait 9.543
habitants ;

- Considérant dès lors que le subside pourrait être de 7.634,40 euros ;
- Considérant le courrier en date du 09 septembre 2021 adressé au Collège communal

rappelant le principe de base de l'octroi de subside pour les actions de prévention ;
- Considérant que la commune doit notamment mettre en œuvre des actions de

gouvernance ainsi que des actions concrètes touchant le flux de déchets et des publics
cibles différents ;

- Considérant que, dans le cadre de l'opération de développement rural en cours d'élaboration,
la démarche « Commune zéro déchet » est reprise comme objectif structurant ; qu'en outre
un réel engouement citoyen se développe de plus en plus, notamment au travers :

- Des actions diverses mises en œuvre par les équipes pédagogiques au sein des écoles
de l'entité,

- Des jardins partagés à Perwez et Orbais,
- D'une « éco-team » se développant au sein du « Collège da Vinci »,
- Du développement d'un « Repair – café »,
- Des ateliers Déclic entre le Foyer Culturel, le CPAS et les différentes Associations,
- Du côté de l'ADL, la mise en oeuvre de plans d'actions de réductions des déchets

auprès des commerces ;
- Du côté du CPAS, des actions sont mises en place notamment avec le Home

Trémouroux ;
- Etc…

- Considérant que 2 groupes de travail dans le cadre du PCDR se sont déjà réunis avec les
principaux acteurs (citoyens, associations, commerçants, mandataires,… ) ; qu'ils ont déjà
élaboré le diagnostic du territoire perwézien ;

- Considérant qu'il convient de soutenir les initiatives citoyennes en leur permettant d'influer
sur la vie locale, notamment au travers des démarches participatives et singulièrement au
travers des budgets participatifs ;

- Considérant que la présente décision est totalement complémentaire aux options prises au
sein du PST et complète utilement la déclaration de politique générale adoptée par le
Conseil communal ;

- Considérant qu'un Comité de Pilotage a été mis en place et s'est déjà réuni en 2021 ;
- Considérant que le Collège souhaite continuer sur cette lancée pour l'année 2022 ;
- Considérant que la notification de démarche « zéro déchet 2021 » a été transmise à

l'Administration le 25 octobre 2021 suite à une décision du Collège communal du 21
octobre 2021 ;

- Considérant que la présente délibération doit être transmise au SPW pour le 31 décembre
2021 au plus tard ;

- Considérant que la grille de décision devra être transmise pour le 31 mars 2022 au plus tard
au SPW;

- Considérant qu'au cours de l'année 2022, la commune de PERWEZ devra mettre en œuvre
les actions de bonne gouvernance pour lesquelles elle s'est engagée ainsi que les mesures
sélectionnées dans la grille de décision ;

- Considérant qu'un comité d'accompagnement et qu'une Ecoteam ont été mis en place ;
- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de confirmer la candidature de la commune de PERWEZ à la « démarche zéro

déchet » pour 2022.
Article 2 : de mettre en œuvre les actions de bonne gouvernance pour lesquelles
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l'Administration s'est engagée ainsi que les mesures sélectionnées dans la grille
de décision.

Article 3 : de transmettre copie de la présente délibération pour information et suite
voulue à :
- A la Direction des infrastructures de Gestion et de la Politique des

déchets ;
- A Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

PATRIMOINE

44. Rue du Cani à PERWEZ - Propriété de la S.A. MATEXI - Cession gratuite à la

Commune - Projet d'acte - Approbation - -2.073.511 / JS

-Considérant que la rue du Cani a été réalisée suite au permis d'urbanisme n°2013.15 octroyé
le 22 août 2013 à la S.A. MATEXI par le Fonctionnaire délégué ;

-Considérant que cette rue débute à la rue de la Cayenne à PERWEZ et dessert un immeuble
à appartement réalisé suivant le permis d'urbanisme n°2012.147 octroyé le 28 août 2013 à la
S.A. MATEXI ainsi qu'une zone de stationnement privative ;

-Considérant que cette rue pourra être prolongée dans le cadre de la mise en oeuvre
éventuelle de la zone d'aménagement communal concerté située à l'arrière ;

-Considérant que cette rue n'a jamais été rétrocédée à la Commune ; qu'elle est toujours
propriété de la S.A MATEXI, rue de Champles 50 à 1301 WAVRE ;

-Considérant que les abords du bâtiment doivent également être intégrés au domaine public
(trottoirs longeant la rue du Cani, place à l'avant de l'immeuble, le long de la rue de la
Cayenne et entrée du parking à l'arrière) ;

-Considérant que ces éléments sont actuellement repris sous la parcelle cadastrée 1ère division,
section B n°335E2 ;

-Considérant le plan de mesurage du 06 novembre 2014 établi par Monsieur Philippe
LEDOUX, géomètre-expert conventionné, rue Fond Cattelain 2/103 à 1435 MONT-SAINT-
GUIBERT indiquant une contenance de 6,86 ares (lot 14 en jaune) ;

-Considérant que cette parcelle doit être cédée à la Commune de PERWEZ afin d'être
intégrée dans le domaine public (non cadastré) ;

-Considérant que cette cession revêt donc une cause d'utilité publique ;
-Considérant que la voirie a été totalement réalisée et équipée ; qu'elle n'a jamais fait l'objet

de plainte de la part des riverains ; qu'elle peut donc être rétrocédée à la Commune ;
-Considérant que les abords ont été réalisés suivant les plans des permis d'urbanisme

(matériaux, plantations, ...) ; qu'ils peuvent donc être rétrocédés à la Commune ;
-Considérant que cette nouvelle rue et les abords ont été autorisés avant l'entrée en vigueur

du Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale (qui n'est donc pas d'application) ;
-Considérant, dès lors, que rien ne s'oppose à cette cession ;
-Considérant le courriel du 11 octobre 2021 de l'étude des notaires Jacques WATHELET et

Edouard-Jean NAVEZ, notaires associés, rue Saint Roch 28 à 1300 WAVRE, transmettant un
projet d'acte relatif à cette cession ;

-Considérant que le projet d'acte mentionne bien que cette cession a lieu gratuitement et
que les frais, droits et honoraires seront payés et supportés par la partie cédante (S.A. Matexi) ;

-Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004
portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

-Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
-Sur proposition du Collège communal ;
-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de marquer son accord sur la cession gratuite au profit de la Commune, de la

rue du Cani à PERWEZ et des abords de l'immeuble à appartements longeant
cette rue, équivalent à la parcelle cadastrée 1ère division, section B n°335E2
suivant le plan de mesurage réalisé le 06 novembre 2014 établi par Monsieur
Philippe LEDOUX, géomètre-expert conventionné, rue Fond Cattelain 2/103 à
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1435 MONT-SAINT-GUIBERT indiquant une contenance de 6,86 ares (lot 14 en
jaune).

Article 2 : d'approuver le projet d'acte y afférent réalisé par l'étude des notaires Jacques
WATHELET et Edouard-Jean NAVEZ, notaires associés, rue Saint Roch 28 à 1300
WAVRE.

Article 3 : de déclarer cette cession d'utilité publique.
Article 4 : de charger Monsieur Jordan GODFRIAUX, bourgmestre et Madame Emilie

CHATORIER, Directrice générale faisant fonction, de signer l'acte au nom de la
Commune.

Article 5 : de transmettre une copie de la présente délibération pour information et suite
voulue :

 à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. ;

 à l'étude des notaires Jacques WATHELET et Edouard-Jean NAVEZ, notaires

associés, rue Saint Roch 28 à 1300 WAVRE ;

 à la S.A. MATEXI, rue de Champles 50 à 1301 WAVRE.

MOBILITÉ

45. Parking rue aux Quatre Vents 9B à 1360 Perwez-Interdiction d'arrêt et de

stationner- Décision 1.811.122.53/ng - / ng

-Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

-Vu le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l'accessibilité locales ;

-Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux, tel que modifié.

-Considérant le courriel du 8 avril 2021 de Monsieur Benjamin Van Hoeck, rue aux Quatre

Vents 9b bt 6 à 1360 PERWEZ souhaitant que l'accès au parking situé rue aux Quatre

Vents 9B (à l'angle de la rue aux Quatre Vents et de la rue Baron Wigny), puisse rester

accessible ;

-Considérant qu'il est profitable de régler le stationnement sur cette partie de voirie pour

laisser l'accès aux parkings;

-Considérants qu'il a été constaté que plusieurs véhicules étaient stationnés sur cette

partie de voirie ;

-Considérant que l'avis de Madame Corinne LEMENSE, du Service public de Wallonie,

District des Routes du Brabant wallon a été sollicité;

-Considérant que Madame LEMENSE préconise que l'arrêt et le stationnement soient

interdits des deux côtés de la chaussée sur son tronçon compris entre le carrefour avec

la rue Baron Wigny et le parking situé à l'arrière de l'immeuble numéro 9b ;

-Considérant la délibération du collège communal du jeudi 8 juillet 2021 décidant de

marquer son accord sur l'interdiction d'arrêt et de stationnement des deux côtés de la

chaussée sur son tronçon compris entre son carrefour avec la rue Baron Wigny et le

parking situé à l'arrière de l'immeuble numéro 9b rue aux Quatre Vents à 1360

PERWEZ.

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;

-Sur proposition du Collège ;

-Après avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : D'interdire l'arrêt et le stationnement des deux côtés de la chaussée sur

son tronçon compris entre son carrefour avec la rue Baron Wigny et le

parking situé à l'arrière de l'immeuble numéro 9b rue aux Quatre Vents à

1360 PERWEZ.
La mesure d'arrêt et de stationnement sera matérialisé par le placement de
signaux E3 complétés des flèches de début et de fin de règlement.

Article 2 : de soumettre le présent règlement à l'approbation de la Direction de la
Règlementation de la Sécurité routier et du Contrôle routier par voie
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électronique
Article 3 : De transmettre le présent règlement pour information à Madame Pier'Ann

Bastogne, Commissaire Divisionnaire de la zone de Police Brabant wallon Est,
chaussée de Tirlemont 6 à 1370 Jodoigne.

46. Règlement complémentaire de circulation routière - Route RN29 Chaussée

de Charleroi entre le rond-point dit de la ville de Wavre N29 et N243 et le

rond-point de Glimes- Limitation de vitesse - Proposition de projet d'arrêté

Ministériel -Demande d'avis - 1.811.122.53/NG - -1.811.122.532 / ng

- Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par les lois du

08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993, notamment l'article 6 paragraphe 1

X ;

- Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée du 16 mars 1968 ;

- Vu l'Arrêté Royal du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de la circulation

routière ;

- Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 27 juillet 2004 fixant la répartition des

compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du gouvernement

notamment l'article 4 ;

- Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 26 août 2004 portant règlement du

fonctionnement du Gouvernement notamment l'article 18,8° ;

- Considérant que la révision du plan communal de mobilité a relevé la dangerosité des

nombreuses traversées de la chaussée de Charleroi, tous modes de transport confondus;

;

- Considérant qu'il s'agit d'une zone qu'on peut déplorer de nombreux accidents sur ce

tronçon de voirie, dont régulièrement certains avec blessés ; considérant que la

limitation de la vitesse à 70 km/h pourrait réduire le nombre et la gravité de ces

accidents ; considérant la déclaration de politique générale ainsi que l'objectif du Plan

Stratégique Transversal visant à sécuriser le trafic et plus particulièrement les traversées

de chaussées ; considérant que le Collège a demandé à plusieurs reprises à la Région

d'aménager les traversées de voirie régionales ; considérant que cette demande de

limitation de vitesse est complémentaire et cohérente avec les demandes

d'aménagements de l'infrastructure ;

- Considérant qu'il s'agit d'une zone accidentogène;

- Considérant la présence de deux radars sur ce tronçon;

- Considérant que la portion se situe sur une voirie régionale et qu'il est nécessaire de

transmettre un avis afin de solliciter la diminution de vitesse ;

- Sur proposition du Collège ;

- Entendu Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : de solliciter le Service Publique de Wallonie de prendre un règlement

complémentaire sur la police de la circulation routière afin de limiter de la

vitesse des véhicules à 70 km/h sur la RN29 entre le rond-point dit de la

ville de Wavre et le rond-point de Glimes, dans les 2 sens de circulation.

Article 2 : de transmettre 3 exemplaires du présent avis par lettre recommandée à la

direction générale des Autoroutes et des Routes, avenue Veszprem 3 à

1340 OTTIGNIES.

TRAVAUX

47. Province du Brabant wallon - Centrale de marché sous forme d'accord-cadre

à destination des communes du Brabant wallon relative aux travaux

d'entretien et de petites réparations des cours d'eau et des bassins d'orage
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ainsi que la coopération avec la Province du Brabant wallon pour l'exécution

des travaux - Convention - Décision - -1.791.1 / jpf

- Considérant que la province du Brabant wallon a lancé en 2017 un marché de 3 ans visant la

réalisation de travaux de curage auquel les communes pouvaient se rattacher pour

bénéficier des conditions du marché ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 03 mai 2017 décidant de marquer son

accord sur la proposition de la province du Brabant wallon afin de pouvoir bénéficier de son

entrepreneur pour réaliser les travaux de curage, d'entretien et de petites réparations aux

cours d'eau de 3ème catégorie ;

- Considérant qu'un nouveau marché a été attribué pour les années 2021 à 2025 par le

Collège Provincial en date du 02 septembre 2021 ;

- Considérant que la Commune peut bénéficier de ce marché ;

- Considérant qu'une décision formelle d'adhésion à la centrale de marché provinciale doit

être transmise à la province du Brabant wallon avant de passer la première commande de

travaux ;

- Considérant le projet de convention d'adhésion approuvé par le Conseil provincial en date du

29 mars 2021 ;

- Considérant que cette convention comprend également la possibilité de déléguer la mission

de suivi technique des travaux aux services provinciaux, en échange d'une contribution de

7% du montant TVAC des travaux ;

- Considérant que la convention type prévoit une adhésion à durée indéterminée ;

- Considérant que cette manière de fonctionner est conforme aux nouvelles dispositions
prévues à l'article 2,7° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics relatives aux
activités d'achat centralisés ;

- Considérant l'avis favorable n° SDW21/286 du 25 octobre 2021 de Madame Stéphanie DE
WACHTER, Directrice financière faisant fonction du service des finances ;

- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004
portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux ;

- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de souscrire à la convention « Centrale de marché sous forme d'accord-cadre à

destination des communes du Brabant wallon relative aux travaux d'entretien et
de petites réparations des cours d'eau et des bassins d'orage ainsi que la
coopération avec la Province du Brabant wallon pour l'exécution des travaux »
entre la Province du Brabant wallon et la Commune de 1360 PERWEZ.

Article 2 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue :
- à la Province du Brabant wallon, place du Brabant wallon 1 à 1300 WAVRE.
- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f.

SECRÉTARIAT

48. Séance de questions-réponses - /

Monsieur Jean-Marc ALDRIC, Conseiller communal, souhaite revenir sur la présentation du

13 janvier 2021 relative au schéma d'orientation locale et au débat qui en à suivi

concernant le maintien des documents tels qu'ils étaient présentés. Monsieur ALDRIC

souhaite savoir ce qu'il en est de ce dossier et de son avancée. Monsieur ALDRIC souhaite

savoir comment le Collège va se positionner face aux promoteurs immobiliers qui sont de

plus en plus pressants. Monsieur ALDRIC souhaite donc avoir une réponse beaucoup plus

claire sur ce dossier.

Monsieur Etienne RIGO, Echevin, indique que contrairement à ce qui est avancé par

Monsieur ALDRIC, le dossier avance de manière très régulière. Une réunion a été

organisée avec la fonctionnaire déléguée et la région wallonne en présence de différents

représentants dont Madame Virginie DRAUX, Conseillère communale. Cette réunion de
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travail a duré entre 4 et 5 heures ce qui a permis de tenir compte des nombreuses

remarques émises par l'ensemble des parties. L'auteur de l'avant-projet a donc tenu

compte de ces remarques et des demandes de précisions émises lors de cette réunion

pour présenter un nouvel avant-projet qui a fait l'objet d'une nouvelle salve de remarques

qui vont être intégrées une nouvelle fois dans l'avant projet. Celui-ci pourra ensuite être

présenté en Conseil communal rapidement. Monsieur RIGO rappelle que ce dossier est

volumineux et que son enjeu est relativement vaste sur le territoire, ce qui justifie que

cela prenne du temps. Monsieur RIGO annonce dès lors pouvoir lancer l'enquête

publique en 2022. Monsieur RIGO souhaite également rappeler que suite à la crise du

COVID, une série d'actions non pas pu être menées à bien comme par exemple les

ateliers thématiques. Ceux-ci ont du être remplacés par une enquête en ligne.

Monsieur ALDRIC entend bien que le dossier avance par le travail avec les techniciens

mais déplore le manque de consultation citoyenne qui était un souhait à la base de ce

dossier. Monsieur ALDRIC souligne que mis à part la consultation électronique, aucune

autre action n'a été menée vers les citoyens pour leur permettre d'émettre leur avis. Pour

Monsieur ALDRIC, si la prochaine étape est le Conseil communal, cela indique qu'il n'y

aura pas d'autre consultation, d'autre concertation avec les citoyens. Il se dit également

inquiet sur la durée du dossier car en cas de demande de permis d'urbanisation, le

Collège ne sera plus en mesure d'évoquer que le Conseil a adopté un SOL et dans ce cas,

le CODT sera la seule base légal. Il estime qu'il y a dès lors un risque de recours par les

promoteurs immobiliers contre un avis défavorable du Collège en matière d'urbanisme et

puissent dès lors obtenir les permis souhaités.

Monsieur GODFRIAUX, Bourgmestre, indique être bien conscient de ce risque et souhaite

insister sur le souhait, à l'unanimité des membres du Conseil, de protéger contre

l'urbanisation l'ensemble des villages dont THOREMBAIS-SAINT-TROND.

Le risque est en effet bien présent mais il n'est pas neuf. L'objectif n'est pas d'aller vite

mais est de réaliser ce SOL de manière concertée et correcte. Monsieur GODFRIAUX

rappelle que la concertation qui était souhaitée, à été mise à mal par la crise du COVID.

Monsieur GODFRIAUX indique que les habitants doivent surtout retenir que le but

poursuivit par tous est l'aboutissement de ce SOL afin de participer à la protection de

THOREMBAIS-SAINT-TROND et éviter une urbanisation significative dans les prochaines

années.

Monsieur Etienne RIGO, Echevin, rappelle que l'enquête publique aura lieu et donc les

Thorembaisiens et autres habitants auront bien la possibilité d'encore s'exprimer sur le

sujet.

Monsieur ALDRIC indique avoir demandé une consultation préalable à l'enquête

publique.

Approbation d'une séance précédente

En application de l'article 49 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et

l'article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la réunion

s'étant écoulée sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente du 23

septembre 2021, est considéré comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui

le remplace et le Directeur général.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre – Président, clôt la séance à 21h30.

La Directrice générale f.f., Le Bourgmestre,
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Émilie CHATORIER Jordan GODFRIAUX


